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F humanité rouge 
O r g a n e central d u Parti communiste marxiste-léniniste 

Procès d'exception contre 
Mardi, 

l'Europe 

P AYS au» grandes M . K I I 
lions démocratique», re­
fuge de la démocratie libé­
rale avincée. les formules 
ne manquent pas pour 

célébrer ce qu'il faut bien consi 
dorer comme une fiction. La réa­
lité de la campagne en cours pour 
les élections européenne» fournil 
un cinglant démenti A toutes les 
descriptions rose bonbon de la 
• démocratie à la français* ». 

S'impose comme une évidence 
le fait que le débat politique est 
dans noue pays entièrement su­
bordonné A l'argent. En effet, pré­
senter une liste A ces élections 
suppose de pouvoir débourser au 
bas mol et su minimum trois 
millions de francs lourds. Dépense 
dont seul» quatre grands partis 
seront remboursés puisque la con­
dition pour bénéficier des larges­
se» de : i u . c'est de dépasser un 
score électoral de S % des voix. 

Auire évidence, c'est la pré-
• iK i hégémonique dans tous les 
médias ; radio, télévision (qu'elles 
soient apparemment privées ou pré­
tendument publiques) mais auvsi 
dans la prevse de ce qu'il est con 
venu d'appeler la bande des Quatre 
Quatre partis qui sont devenus de 
véritables institutions de la répu­
blique i' • i i . T o u s quatre. A 
des degrés divers, liés à l'appareil 
d'Elat et installés dans les diffé­
rents rouages de su gestion. Depuis 
des semaines déjà on ne voit qu'eux 
et on n'entend qu'eux jusqu'A la 
nausée lorsqu'on tourne le bouton 
d'un poste. Mais ce n'est pas tout. 
L'ouverture officielle de la campa 
gne électorale le 26 leur assurera 
la même présence abusive. Chacun 
des quatre aura droit A une demi 
heure sur les ondes tandis que les 
« petites listes - devront se conten­
ter d'un temps global d'une demi-
heure avec un plafond de cinq mi­
nutes pour chacune d'entre elles 

Quant A nous, c'est sans appel 
que la sélection de l'argent nous 
interdit de participer A ces élec­
tions. Malgré tous les obstacles 
dressés devant nous par cette dé­
mocratie discriminatoire, le PCML 
participera activement A la bataille 
politique des élections européennes, 
sans radio, sans télévision, avec les 
seules forces de nos huit pages quo­
tidiennes, avec l'énergie de ses mi­
litants. Nous le ferons avec la con­
viction de défendre les intérêts 
des classes ouvrières et peuples 
d'Europe. Dès son édition de mardi 
prochain, VILumanité rouge se con­
sacrera plus largement A cette ta­
che. 

Pierre MARCEAU 

les travailleurs 

Mercredi 2J mai. deux procès s'ouvrent à Paris et à Hriey. La Cour d'appel de Paris doit se prononcer sur les condamnations 
de trois manifestants inculpés le 2.1 mari. A Briey, c 'est le procès en flagrant délit des manifestants arrêtés à Longwy dans la nuit du IH au 

l u mai. Procès injustes, procès de l'arbitraire, procès d'intimidation contre les iraivilleurs. Mardi 22. un meeting syndical et une manifestation 
ont réclamé à Paris la libération de tous les inculpés. 

Voir page 3 
Giscard et Bokassa 

Une indignation 
à retardement 
L A nuit du 18 au 19 

avril derniers, à Bangui. 
la capitale de l'Empire 
Centrafricain. L'armée 
cerne les quartiers po 

pu la ires. Depuis quelque temps, 
les étudiants centrafricains sont 
en grève, et le 8 avril, le régime 
a fait arrêter deux étudiants 
sous des prétextes divers. En 
fait, ce qu'il veut, c'est briser 
le mouvement des étudiants 
et des élèves. 

Loin de calmer le mouve­
ment, ces arrestations ne font 
qu'attiser la colère des jeunes 
et dès le lendemain une grève 

• • • 
est déclenchée. Huit jours plus 
tard, le 17 avril, elle te poursuit 
et une meeting à même lieu 
dans une église de Boy-Kabe. 
un quartier populaire de Bangui. 

La nuit suivante donc, la 
garde impériale, sous la direc­
tion du général Inga, investit 
les quartiers populaires de Mail-
maka, Boy-Rabe, Zande et Nza-
kara. Une véritable chasse est 
ouverte : on arrête tout ce qu'on 
trouve de jeunes. L'armée péné­
tre dans les maisons et emmené 
les enfants de force. Certains 
parents s'opposent avec succès 
A la troupe, mais ils sont peu 

Voir page 8 
RENNES 

Les faux semblants de la 
démocratie municipale 

L'avant dernier article de notre série 
Mairie de Rennes : 2 ans de gauche 

nombreux. Au total, entre 900 
et 250 enfants de 8 A 16 ans 
ont été ainsi arrêtés au matin. 

Le lendemain, plus de 80 
d'entre eux seront morts, battus, 
torturés, asphyxiés dans dea cel­
lules hermétiques où ils onl élé 
entassé les uns sur les autres. 

Mais évidemment, le gouver­
nement français n'en sait rien 
officiellement... On le croyait 
pourtant mieux renseigné : la 
France est le premier partenaire 
économique de l'empire Centra­
fricain, kn conseillers français en 
tout genre ne manquent pas a 
Bangui, Bokassa passe même 
pour élre un « grand ami per­
sonnel • de Giscard. De toute 
façon, Il est un bon garant des 
intérêts impérialistes français 
dans le pays. Mais il ne faudrait 
p u voir de rapport entre ceci et 
cela... 

L * 7 mai, les étudiants cen­
trafricains en France rendent 
public un i o m mu nique da.is le 
quel, avec déjà suffisament de 
détails, ils font état du massacre 
du 18 avril. Ce communiqué 
est reproduit dans VILumanité 
rouge du 10 mai. Mais ... aussi, 
toujours un pudique silence offi­
ciel... 

Le 1& mai, enfin,c'est Amnes-
ty international qui donne la 
nouvelle et ce lit-ci est annoncée 
en première page du Monde. 
Cette fols, c'est trop gros, on ne 
peut plus espérer à l'Elysée que 
l'événement, comme le précé 
dent massacre de Bokassa. les 
400 morts du 21 janvier, va pou­
voir rester dans l'ombre. 

Le soir même, la situation est 
claire : sur TPI, aux informa­
tions. G lequel consacre plusieurs 
minutes a cette information 
(alors qu'il n'avait pas dit un 
mot des 400 morts de Janvier). 
Ce n'est pas pas humanisme, 
c'est que les ordres sont tom­
bés. 

Bokassa n'est plus assez 
« sûr » pour l'impérialisme fran­
çais. Régnant dans son pays 
A coup de crimes, discrédité 
au niveau international par l'hor­
reur de ce massacre, il n'est plus 
ï\i homme qu'il faut » pour l'E­
lysée. Et successivement, on voit 
l'ambassadeur français à Kigali 
quitter l'aéroport quand Bokassa 
arrive par avion, Giscard refuser 
de lui serrer la main (en public! 
et on apprend mardi que l'am­
bassadeur à Paris démissionne 
de son poste, confirme les massa­
cres et crée un • Front de libé­
ration des Oubanguiens * . 

Si tout cela ne reposait pas 
sur une tragédie Ignoble, on 
serait tenté de sourire devant 
l'hypocrisie du gouvernement 
français, devant sa rapidité a 
comprendre qu'un allié devient 
trop gênant, devant tant de cy­
nisme... 

Tout cela ne nous fera pas 
oublier que, si Bokassa n'est 
qu'un assassin sanglant, l'impé­
rialisme français porte lui aussi 
une lourde part de responsabili­
té et son empressement de ten­
ter de La masquer n'en est que 
La meilleure Dreuve... 

Serge FORBST 



LE MONDE1 £N MARCHÉ 
Lettre ouverte des 

patriotes 
cambodgiens 

à «L'Humanité» 
De la propagande à la réalité, il y a un gouffre ! 

V o i c i des extraits d'une lettre ouverte, adressée 
è l'Humanité et à son directeur Roland L e r o y , par 
le Comi té des patriotes du K a m p u c h e a démocra­
tique en France. 

Après avoir rappelé que l ' U R S S aide le V ie tnam 
à occuper le Cambodge et que tous deux sont en 
train d'étendre la guerre à toute l 'Asie d u S u d - E s t , 
la lettre reprend point par point et chronologique­
ment les prises de posit ion successives adoptées par 
Hanoi et publiées dans /'Humanité. E l l e 'nontre 
que la propagande vietnamienne n'a pas peur de se 
contredire d 'un jour à l'autre et de reconnaître 
aujourd'hui ce qu'el le niait farouchement la veille. 

(Le litre et Itfl interdire* sont de lu rédaction de l'Hu­
manité rouge i. 

- J o B 

(...( l * i mensonges les 
plus grossiers ont été répan­
dus et amplifiés par la ma­
chine de propagande de PU-
nion soviétique, ses quel­
ques pays satellites e l votre 
tourna) l'Humanité. En voici 
quelques exemples : 

I * 31 décembre 1977,1e 
Gouvernement du Kampu 
chea Démocrutlque a dénon­
cé le sinistre projet vietna 
mien de • Fédération indo 
chinoise - . Pour tromper dé 
liberément l'opinion publi 
que, vous ave/ publié la dé­
claration hypocrite du Pre­
mier ministre vietnamien 
Pham Van Dong à l'occa­
sion d'une conférence de 
presse à Colombo (Sri U n 
Ka) : « Certains inventent 
cette histoire (de « Fédé­
ration indochinoise a) pour 
fomenter des troubles » 
t l'Humanité du 6 mars 
1978). 

Se moquant de ses lec­
teurs et conformément aux 
plans criminels de vos amis 
vietnamiens. l'Humanité a 
publié les déclarations falla­
cieuses de l I . IN Thien Can, 
Premier secrétaire de l'am­
bassade vietnamienne à Pa 
ris : • Quant à l'allégation 
selon laquelle le Vietnam 
ut laquerait. agresserait, 
chercherait à annexer le 
Cambodge, c'est une calom­
nie de la clique Pal Pot leng 
Sary pour tenter de cacher 
la vérité (i) de sa politique 
.Vous n'empiéterons pas 
pas même d'un pouce -
SW le territoire de nos voi­
sins ». (l'Humanité du H 

bottai 1979». 
Deux tour* après, l'am­

bassadeur vietnamien a 
Pans a dit : i / / s'agit d'une 
guerre révolutionnaire inter­
ne dans laquelle personne de 
l'extérieur ne peut s'ingé­
rer, b (l'Humanité du H 
janvier 1979) 

Pendant ce temps là, les 
troupes vietnamiennes d'a­
gression oeccupent la capita­
le Phnom Penh. L'opinion 
mondiale éprise d'indépen 
dance, de justice et de paix 
dénonce el condamne l'a­
gression et l'invasion viet­
namienne au Kampuchea et 
exige le retrait des troupes 
étrangères hors de ce pays. 

Voire correspondant par­
ticulier. Alain Ruscio. conti­
nue à mentir de Hanoi : 

« Certaines agences de 
presse i occidentales) font 
état de participation massi­
ve de l'armée vietnamienne 
aux combatt au Kampuchea. 
Dans le milieu bien infor­
mé (!) de Hanoi, on dément 
toujours catégoriquement 
ces informations. * (l'Huma 
nité du 9 janvier 1979). 

Monsieur le directeur , 
Vos ^ amis dirigeants du 

PCF et vous-même, vous 
vous placez du coté des 
agresseurs vietnamiens el 
leurs maîtres soviétiques, 
c'est votre plein droit. Mais 
vis-à-vis du peuple du Kam­
puchea victime de l'agres­
sion vietnamienne et vis-
à-vis des peuples du monde, 
vos amis dirigeants du PCP 
et vous-même, vous assu­
mez de lourdes responsabili­
tés en tentant de tromper, 
par vos articles et publica­
tions, l'opinion publique et 
cacher délibérément les cri­
mes barbares commis par 
les envahisseurs vietnamiens 
contre le peuple innocent 
du Kampuchea. 

3 m o i s p l u s 

t a r d : l ' a v e u 

Il a fallu attendre le 26 
mars 1979 pour que les 
autorités vietnamiennes, de* 
vanl la ferme condamnation 
des peuples et pays du 
monde qui onl exigé le 
retrait inconditionnel des 
troupes vietnamiennes hors 
du Kampuchea, reconnais­
sent leur agression contre le 
Kampuchea et avouent par 
la voix de leur Vice-premier 
ministre Nguyen Duy 
Trinh : « Se basant sur le 
traité (!) de paix, d'amitié et 
de coopération vietnamo-
kampuchéen, et à la de­
mande du Conseil révolu­
tionnaire du Kampuchea, le 
Vietnam est convenu que les 
forces armées vietnamiennes 
aideraient le peuple kampu-
chéen à défendre son pays 
Je remarque que c'est une 
contribution à la paix et à 
la stabilité en Asie du Sud-
Est. 

La coopération et l'en­
traide dans tous les domai­
nes entre nos deux pays re­
posent sur le principe d'un 
accord de plein gré et du 
respect mutuel de l'indé­
pendance et de souveraine­
té. Elles visent à préserver 
les acquis révolutionnaires 
de chaque pays. Elles sont 
en conformité (!) avec l'es­
prit de la Charte des Na­
tions Unies ainsi qu'avec 
les objectifs et les princi­
pes (!) du mouvement des 
non-alignés ». (l'Humanité 
du 27 mars 1979.) 

Par ces paroles arrogan 
tes, les autorités vietnamien­
nes méprisent l'opinion pu­
blique mondiale. En effet, 
tout le monde sait parfaite­
ment que le prétendu 
- Conseil populaire révolu­
tionnaire du Kampuchea • 
est une création vietnamien­
ne el aue les autorités de 
Hanoi I utilisent comme un 
paravent pour cacher leur 

agression contre le Kampu 
chea. 

U n e 
j u s t i f i c a t i o n 
a p o s t e r i o r i 

Comment Nguyen Duy 
Trinh peut-il >< se baser » 
sur un « traité d'amitié et 
de coopération » signé avec 
le prétendu • Conseil popu­
laire révolutionnaire du 
Kampuchea » en février 
1979 alors que la première 
agression de grande envergu­
re datait déjà de décem­
bre 1977 et qu'à ce moment-
là, le « Conseil populaire 
révolutionnaire du Kampu­
chea | n'était pas encore 
né ? Nguyen Duy Trinh 
lui-même devrait le savoir 
mieux que quiconque puis­
que la création du • Con­
seil >• a été annoncée par 
Radio Hanoi le 2 décem­
bre 1978. Cette déclaration 
de Nguyen Duy Trinh mon 
tre d'une façon éloquente 
que les diplomates vietna­
miens Vo Van Sung, Tran 
Thien Can et les autres 
sont des menteurs interna­
tionaux. En outre, l'opinion 
sait parfaitement que ni la 
Charte des Nations Unies, 
ni les principes du Mouve­
ments des non-alignés n'au­
torisent le Vietnam à enva 
hir le Kampuchea : occu­
per ce pays souverain et in 
dépendant. 

Enfin, à court d'argu­
ments, Nguyen Duy Trinh 
ajoute : « Quoi qu'il en 
soit, la présence des forces 
armées vietnamiennes au 
Kampuchea est une affaire 
qui concerne uniquement 
les deux pays et qui est de 
leur ressort. » (L'Humanité 
du 27 mars 1979). 

Voilà la logique des auto 
rites vietnamiennes acculées 
dans l'impasse. 

D e l a p a r o l e 

a u x a c t e s 

En ce qui concerne l'In­
dépendance des nations et la 
non-ingérence, de son côté. 
Georges Marchais répète et 
ressasse : » Sous affirmons 
les principes de souveraine­
té des nations, d'indépen­
dance, de non-ingérence de 
quelque puissance que ce 
soif dans tes affaires inté­
rieures des pays. » (l'Hu­
manité du 10 mal 1979, rap­
port, de Georges Marchais, 
XXII Ie congres du PCF) . 

Mais dans le même rap 
port. G . Marchais parle cyni­
quement «d'aide apportée 
par te Vietnam au peuple 
cambodgien, viclime d'un 
génocide d'un autre âge » ; 
par ailleurs, le secrétaire gé 
néral du PCF a affirmé à 
plusieurs reprises dans ses 
discours que « le Vietnam 
a bien fait d'aider (c'est-
à-dire d'agresser et d'enva­
hir) le Cambodge, s 

Le génocide du peuple 
du Kampuchea dont parle 
Georges Marchais est le 
fait des envahisseurs vietna 
miens qui l'ont massacré 
sans distinction aucune 
(hommes, femmes, enfants» 
dans le but criminel d'ex­
terminer la nalion et le 
peuple du Kampuchea et 

• n'occuper définitivement le 

Menace militaire vietnamienne 
sur la Thaïlande 

Derrière 
les prétextes : 

la descente 
vers le Sud 

L a situation ne fait 
que s'envenimer à la 
f ront ière entre la Thaï­
lande et le Cambodge. 

D«j U N I pan. Ha-
/ noi et son pro­

tégé installé a 
l'hnom-Penh ac 
• usent la Thaï­

lande de * complicité avec 
les Khmers rouges * parce 
qu'elle laisse passer des re 
alitants et des paysans venus 
du Cambodge. 

D'autre part, la Thaï 
lande accuse le Vietnam de 
pousser son offensive anti 
cambodgienne jusqu'aux 
frontières thaïlandaises et 
de menacer ainsi l'indépen­
dance de la Thaïlande, con­
trairement à la promesse de 
Hanoï qu'il n'y aurait pas 
de troupes vietnamiennes le 
long des 900 kilomètres 
de frontière khméro-thaï-
landaise. 

Pour faire face à ces me­
naces, les troupes thaïlan­
daises ont été mise» en 
état d'alerte à la frontière 
et elles onl reçu l'ordre 
d'empêcher la pénétration 
de troupes vietnamiennes 
sur leur territoire. Plusieurs 
villages thaïlandais ont élé 
évacués après avoir été tou­
chés par des tirs vietnamiens, 
effectués depuis le territoire 
cambodgien. 

D E S P R É T E X T E S 

Accuser la Thaïlande de 
« complicité avec les Khmers 
rouges t, voilà une affirma­
tion qui risque de se re­
tourner contre ses auteurs. 
En effet, si le Vietnam 
n'avait pas occupé le Cam­
bodge et lance une offensive 
massive à l'ouest du pays 
contre les résistants, ceux-ci 
«w seraient pas contraints 
de transiter par la Thaï­
lande, avant de regagner le 
Cambodge plus au sud. La 
cause première de cet afflux 
de Cambodgiens en Thaï­
lande, c'est donc bien l'a 
gression vietnamienne au 
Cambodge. 

En ce qui concerne les 
menaces vietnamiennes sur 
la Thaïlande, il faut voir les 
véritables raisons. 

Invoquer « le droit de 
poursuite » contre les ré-

Kampuchea démocratique, 
le transformant en une pro­
vince vietnamienne. Voilà le 
véritable génocide. Vous 
prétendez que tes occupants 
vietnamiens sont venus au 
Kampuchea pour « libérer » 
le peuple du Kampuchea. 
Ainsi, votre logique est celle 
d'Hitler qui, en son temps, 
est venu en France pour 
« libérer I le peuple fran­
çais ; tout comme les chars 
soviétiques ont « libéré n le 
peuple tchécoslovaque en 
M 6 8 Î . . . ) 

sistants cambodgiens qui 
passent en Thaïlande n'est 
jamais qu'un prétexte. Des 
prétextes, les agresseurs en 
trouvent toujours : quand 
50 000 soldats vietnamiens 
ont occupé le Laos, Hanoï 
avait prétendu qu'il fallait 
aider ce • petit u pays 
à se défendre (quel bon 
sentiment U : quand 120 000 
autres soldats vietnamiens 
avaient occupé le Cambod­
ge, Hanoï avait prétendu 
que c'était « un casspécial », 
rendu nécessaire par * la 
tyrannie sanguinaire de Pot 
Pot-leng Sary * . Ce à quoi 
les officiels thaïlandais ré­
pondent : * / / n'y a rien 
dans les règlements interna­
tionaux qui fassent réfé­
rence à des "cas spéciaux ", 
car il est évident que n'im­
porte quel pays pourrait 
alors s'en réclamer. El, en 
vertu d'une telle politique, 
rien n'indique que la Thaï­
lande ne sera pas un jour 
prochain un autre "cas 
spécial" ». 

U N E L O G I Q U E 
D ' A G R E S S E U R 

Mais alors, quels sont les 
mobiles fondamentaux qui 
poussent ainsi le Vietnam 
a s'en prendre à tous ses 
voisins? 

Ce n'est rien d'autre que 
la logique de loul Etat 
expansionniste : dominer 
toujours et toujours davan 
tagede pays. 

Au départ, les ambitions 
propres au Vietnam étaient 
relativement « modestes » (!) 
puisqu'elles ne concernaient 
que les deux autres pays 
d'Indochine (U fameuse Fé­
dération indochinoise). 

Seulement voilà, pour 
réaliser M'M propre-, ;imbi 
tions, Hanoi a été obli­
gé de se vendre à Moscou. 

Et les ambltkins de Mos­
cou sont autrement plus dé­
mesurées ! 

D E S C E N D R E V E R S 
L E S U D 

Le Laos et le Cambodge, 
ce n'était que du menu 
fretin pour les appétits 
planétaires de l'hégémonis­
me russe. 

Un simple coup d'ail 
sur une carte de la région 
permet de saisir immédiate­
ment les objectifs soviet i 
ques : le Laos, le Cambodge 
ne sonl qu'un premier pas 
dans la marche vers le sud. 
C« qu'il faut à Moscou 
c'est la Thaïlande puis la 
Malaisie pour arriver jus­
qu'au détroit de Malacca, 
ce détroit qui permet de 
tout contrôler : aussi bien 
les lignes d'approvisionne­
ment du Japon (qui passent 
par là) que les flottes mili­
taires américaines ou euro­
péennes dans l'océan In­
dien et le Pacifique. 

On voit immédiatement 
l'enjeu décisif de cette main­
mise soviétique sur ce dé­
troit en cas de conflil 
mondial : la flotle améri­
caine du Pacifique serait 
dans l'impossibilité de faire 
la jonction avec celle de 
l'océan Indien, et vice-versa. 

Kn se mettant au service 
d'une telle politique d'hé­
gémonisme planétaire, Ha­
noï joue un sale jeu. Mais 
qu'il se méfie : la résistance 
qui se développe au Laos 
et au Cambodge et la vo­
lonté d'indépendance pro­
clamée par la Thaïlande ne 

tresagent rien de bon pour 
iL 

Qui sème le vent, récolte 
la tempête ! 

Claude Util A 
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DANS L'ACTUALITE" 
- 3 -

GUILLOUARD (NANTES) 

Après l'accident, la colère 
et les actes 

Pans notre édition d nier/No i 098), nous relations l'accident 
dans lequel Patricia, jeune ouvrière de chez Guillouard, a eu la main broyée. 

Accident du travail dû aux mauvaises conditions de sécurité et au boni : aux cadences 
avec les chefs derrière qui poussent à aller toujours plus vite Mardi, tes travailleurs 

el travailleuses, qui sont depuis en grève totale, ont retenu le directeur Sirvin et 
d'autres cadres pour obtenir satisfaction sur leurs revendications en premier lieu 

la suppression du boni 

LORRAINE 

Usine Sollac, le ton monte ! 
l'hionville correspondance 

L E S fondeurs des 
h.mis fourneaux de 
Pâturai a Hayange 
entament leur deu­
xième semaine de 

grève et poursuivent le blo­
cage de la voie ferrée qui 
alimente en fonte l'aciérie 
de - . I L , , 

La direction a déjà mo­
bilisé ses cadres pour casser 
la grève, il faut savoir qu'à 
la Sollac, les directeurs, les 
chefs de service, les con-
tremaiires onl déjà une 
longue pratique de l'intimi­
dation et du coup de force. 

Us l'ont rappelé mardi 
22 mai. en tentant de bous­
culer le piquet de grèvîs 
tes pour libérer la voie fer­
rée. Us étaient une centaine 
en costume ou en bleu, 
sous-directeur en tète. A 
cent contre une quinzaine, 
profitant d'une faiblesse 
temporaire du piquet. Sans 

doute auraient ils réussi leur 
coup sans l'intervention 
d un paquet de travailleurs, 
qui revenaient du tribunal 
de Thionville où les juges 
venaient d'ordonner l'éva­
cuation immédiate de la 
voie ferrée, et d'un groupe 
de militants C F D T alertés 
au cours d'une réunion syn­
dicale. En quelques minutes, 
le rapport de force s'était 
inversé et le commando dut 
replier bagage avec un sous-
directeur balafré. 

Au seuil de leur deuxiè­
me semaine de grève, les 
fondeurs manifestent une 
combativité non-enlamée, 
renforcée par la solidarité 
qui s'est manifestée hier 
contre l'agression des ca­
dres. 

Rappelons qu'ils se bat­
tent principalement pour un 
septième homme au plan­
cher de travail, pour mettre 
fin à des disparités de sa­
laire scandaleuses et pour 

une foule de revendications 
en matière d'hygiène et de 
sécurité que la direction re­
foule depuis des années. 

La lock-out qui frappe 
deja l'ertsemul* haut* 
fourneaux et les deux ag­
glomérations va probable­
ment s'étendre à l'aciérie 
privée de fonle et aux la­
minoirs qui tournent encore 
sur leurs réserves. Les douze 
mille travailleurs de Sollac 
sont alertés ainsi que les 
sidérurgistes du groupe 
voisin Sacilor. Isoles, les 
fondeurs risquent l'usure. 
Soutenus par plus de dix 
mille aciéristes et lamineurs, 
ils peuvent comme à la Sol­
mer tenir en échec une di­
rection de choc. 

Pendant ce temps, les 
travailleurs de longwy se 
mobilisent pour aller soute­
nir leurs camarades arrêtés 
au cours de la nuit du 17 au 
18 mai el jugés aujourd'hui 
à Priey. 

A la Lainière de Roubaix : 
le second souffle de la lutte 

Nord, correspondance. 

A PRES les provo­
cations menées 
par les cadres pour 
forcer le piquet 
de grève, lundi 

matin, et la riposte énergi­
que d'un certain nombre de 
travailleurs de la Lainière 
décidés a refuser ce coup de 
force, la situation s'est dé-
canlée. Un protocole d'ac­
cord a été signé lundi midi 
par les trois organisations 
syndicales, qui, de l'aveu 
même de lu plupart des 
délégués, s'il représente 
quelque chose, ne corres­
pond pas à ce que l'on 
pourrait obtenir. Dans le 
même temps, le piquet de 

Srêve était levé, non sans 
iscussions, et parfois mê­

me, plus tard, avec les 
travailleurs ; résultat, lundi, 
il restait une centaine seu­
lement de non-grévistes. 

Mardi matin, une partie 

de l'équipe est entrée, sous 
la protection des cadres 
cités plus haut, mais la 
situation s'était nettement 
clarifiée, car une assemblée 
générale, destinée à faire 
le point, à discuter et à 
prendre des décisions en 
s'organisant en conséquen­
ce, était convoquée par 
l'intersyndicale pour toutes 
les équipes mardi après-
midi. Le moral des travail­
leurs est en hausse ; c'est 
qu'à la filature Curie (Tour­
coing), ils poursuivent aussi 
la lutte. 

Certes, l'équipe du matin 
a repris en partie mardi, 
mais comment ne pas par 
tager l'ardeur des ouvriers à 
la porte quand on entend 
cette dame d'une trentaine 
d'années dire : • Moi, j'ai 
travaillé hier, j'ai d'abord 
attendu dans le bus, et puis 
quand j'ai vu les cadres qui 
disaient qu'on pouvait y 

aller, je suis rentrée Apres, 
j'ai regretté. Et quand je suis 
sortie, fe n'étais pas fière! 
C'est que j'ai réfléchi. C'est 
pour nous qu'on fait grève. 
Alors, aujourd'hui, je suis 
sur le trottoir, je ne suis pas 
rentrée, je fais grève avec 
vous ». 

Mobilisation contre 
la répression à Paris 

Mercredi 2 3 mai : nouvelle journée répression. 
C 'est en effet ce jour- là que s'ouvre à Paris le 
procès en appel de trois manifestants du 2 3 mars, 
devant la 10e chambre de cour d 'appel . A u m ê m e 
moment , à Br iey (Meurthe-et-Moselle), doit 
s'ouvrir le procès des manifestants arrêtés à Long 
w y dans la nuit du 18 au 19 mai (avec parmi eux 
notre camarado journaliste du Quotidien du 
peuple), en audience des flagrants délits. 

Pour protester contre cette violence policière et 
judiciaire, qui devient systématique, se tenaient le 
2 2 mai à Par is , d'abord un meeting syndical à la 
bourse du travail place de la Républ ique, puis vers 
19 h 15 une manifestat ion des organisations poli­
t iques et du collectif national pour la l ibération des 
emprisonnés boulevard Magenta. 

leux. une partie de la salle 
réclamant que l'assistance 
rejoigne la manifestation 
prévue à la même heure. 
* Unité dans la rue « .scan­
dait le fond de la salle. 

Puis Francis Jacob, au 
nom des avocats de France, 
dénonçait avec force les 
flagrants délits qui sont 
- la honte de la justice de 
notre pays», la loi anti-
casseurs et la Cour de sûre­
té de l'Etat. Après lecture 
de messages, c'est Edmond 
Amiable, secrétaire de l'UR-
C G T , qui clôturait en ruppe 
lanl en particulier que le 
gouvernement uvail refusé' 
une enquête sur les agis 
semenls de la police le 23 
mars. 

Plusieurs fois, des appels 
sont partis de la salle pour 
rejoindre la manifestation, 
et c'est un cortège de 500 
personnes environ qui se 
formait vers 19 heures, dés 

L e meeting 
syndical 

C % EST u la Bout-
* se du travail, rue 

Chariot, que la 
C G T , la C F D T , 
la F E N tt le 

Syndicats des avocats de 
France avaient convoque un 
meeting pour exiger la libé­
ration des emprisonnés du 
23 mars et du 1er mai et 
la défense des droits syndi­
caux, in peu plus de 
mille personnes, militants 
syndicaux, jeunes du comité 
d'étudiants de Nanterre et 
du comité pour Philippe Du 
val. avaient repondu à l'ap-
pel. 

J . Pierre Robichon de la 
C F D T . Lecoutuner de la 
F E N se succédaient à la tri­
bune devant un public hou 

la clôture de ce bref meeting 
d'à peine une heure, pour 
rejoindre les manifestants 
boulevard Magenta. 

L a mani­
festation 

P L A C E de la Ré 
publ ique, s'é­
taient réunis les 
manifestants 
après l'interdic­

tion du rassemblement à la 
Bastille. 

Après une heure d'atten­
te au boulevard Magenta, 
le cortège s'ébranlait vers la 
gare de l'Est, point de dis 
location autorisé. Le* orga­
nisateurs avaient décidé 
d'attendre la fin du mee­
ting syndical pour permet­
tre à ceux qui le voulaient 
de participer à la manifes­
tation. C'est en tout 3 000 
personnes qui ont défile ra­
pidement sous la surveillan­
ce de nombreux C R S , en ré­
clamant i la libération des 
emprisonnés du 2.'l mars et 
du 1er Mai « tt « l'abroga­
tion de la loi anticasseurs a. 
Après une courte interven­
tion du collectif nalional 
pour la libération des empri­
sonnées nouvellement créé 
appelant à renforcer ses 
rangs, la dislocation avait 
Heu sans incident. Mais en­
core après 20 h, de petits 
groupes restaient devant la 

gare de l'Est, interpellant 
les CRS et leur reprochant 
- leur sale boulot ». 

Claire MASSON 

Campagne électorale du P C F sur l'Europe 
3 000 paysans à Paris 

Mardi 22 mai au soir . T o u r Montparnasse a Pa­
ris, c'est là que se sont retrouvés les deux à trois 
mille paysans que le P C F a fait déplacer à Paris 
dans le cadre de sa campagne électorale. Pour 
La jo in ie , l'orateur pr incipal , membre du bureau 
polit ique, une c ib le , l 'Europe , le remède : votez 
P C F . 

L , A I DE, i Ultor, 
/ le Calvados, 

l'Ariège, la lire 
lagne, toutes les 
régions sont sans 

doute représentées. Teints 
h aies, visages burinés : les vi­
sages pâles des travailleur; 
parisiens se distinguent faci­
lement et ils ne sont pas 
foule. Sur les nombreux 
tréteaux : pâté, vin, saucis­
son, etc. Ce direct du • pro 
ducteur au consommateur » 
est un peu factice. Sur la 
Dotte de camembert par 
exemple, cinq lettres 
UCALM, Vous avez compris. 
Vous trouvère/ la même 
chose au supermarche sauf 
peut-être pour le coup de 
rouge ou de Calva. Car les 
voila bien celles qui vivent 
de la sueur et de la ruine des 

travailleurs des villes et des 
campagnes: les firmes agro­
alimentaires chères à 
Giscard-Barre. 

Les visages sont graves. 
Au micro, un paysan ex­
pliquera l'engrenage : tout 
qui augmente, sauf, bien 
sûr. le prix de ce qu'il vend. 
Alors Lajoinie qui fit l'in­
tervention centrale indique 
ra la cible, celle qui fait l'af­
faire des dingeants du PCF : 
l'Europe, le Marché com­
mun. L a cause de la ruine 
des travailleurs de la terre, 

c'est le Marche commun ! 
Comme si l'exode rural était 
orusquement apparu avec la 
C E E . Il insistera particuliè­
rement sur l'Allemagne. 
- instrument des USA », ces 
Allemands qui achètent des 
terres en France, sans 

préciser que ce n est 
le fait ni des ouvriers ni 
des82500 paysans ; dispa­
rus en 10 ans. ces Allemands 
qui mettent en péril notre 
sidérurgie et qui ruinent 
la région parisienne, etc. 

Pas un mot sur les luttes 
paysannes en cours. Les 
pancartes qui proclamaient : 
« Nous voulons vivre du tra­
vail de la terre au pays » ou 
* Nous voulons oue le tra­
vail de l'agricultrice soit re­
connu », montrent bien que 
la situation de la paysanne­
rie laborieuse se dégrade de 
jour en jour. Ce n'est certai­
nement pas ce rassemble 
ment qui aura permis de 
faire progresser l'indispen­
sable unité ouvriers paysans, 
nécessaire pour se battre 
contre la prochaine loi agri­
cole de Giscard-Barre. Ce 
rassemblement parisien, si 
la situation pour des mil­
liers de travailleurs de la 
terre n'était pas si tragique, 
pourrait être considéré 
comme le Dernier gadget de 
la campagne électorale 

R.B. 
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P O U R Q U O I éc lata d a r s les années 1 9 6 0 
la p lus grave c r ise q u ' a i t j a m a i s c o n n u e 
le M o u v e m e n t c o m m u n i s t e in ternat io ­
nal ? P o u r q u o i c e t t e c r ise d é b o u c h a t - e l l e 

d ' u n e part sur la c o n s t i t u t i o n d ' u n g r o u p e d e p a y s 
p r é t e n d u s soc ia l is tes et d e par t is p r é t e n d u s c o m m u 
n is tes s o u m i s ô la baguet te d e l ' U n i o n sov ié t ique et 
d 'au t re par t sur l ' o p p o s i t i o n d ' a u t r e s Éta ts soc ia l is ­
tes et par t is c o m m u n i s t e s et la n a i s s a n c e d e n o u ­
v e a u x par t is to ta lement e n r u p t u r e a v e c l ' U n i o n s o ­
v i é t i q u e ? 

P a r c e q u e le Part i « communiste » d e c e d e r n i e r 
p a y s entenda i t p o u r s u i v r e ses re la t ions avec les 
a u t r e s . É ta ts et p a r t i s , e n leur i m p o s a n t ses m é t h o ­
d e s , sa p r o p r e po l i t i que é t rangère , la p o l i t i q u e 
d é c i d é e par lui p o u r leurs a f fa i res in tér ieures res 
pec t ives . K h r o u c h t c h e v , pu is B r e j n e v , e n t e n d a i e n t 
c o n s e r v e r les f o n c t i o n s qu 'ava i t d é t e n u e s S t a l i n e 
l u i - m ê m e p e n d a n t p lus ieurs décenn ies , e n assu 
m a n t tous les p o u v o i r s à la t é t e d u M o u v e m e n t 
c o m m u n i s t e i n t e r n a t i o n a l . 

D e s u r c r o î t , c e s n o u v e a u x m a î t r e s s u c c e s s i f s 
d u K r e m l i n , s o u s c o u v e r t d ' i n f a i l l i b i l i t é , vou la ien t 
i m p o s e r a u x c o m m u n i s t e s d u m o n d e ent ie r la ré­
v i s i o n et f i n a l e m e n t l ' a b a n d o n et la t rah ison des 
p r i n c i p e s f o n d a m e n t a u x d u m a r x i s m e l é n i n i s m e . 

D e p u i s lo rs , la rup ture en t re marx isme- lén in is ­
m e e t rév is ionnisme m o d e r n e s 'est radical isée. 
E l l e a pr is u n caractère h i s t o r i q u e i r réversible , 
c o m m e la d i v i s i o n p l u s a n c i e n n e s u r v e n u e a u c o u r s 
des années 1 9 1 7 1 9 2 1 q u i c o n s a c r a l ' o p p o s i t i o n 
en t re les par t is c o m m u n i s t e s et les par t is s o c i a u x -
d é m o c r a t e s . M a i s , p r o g r e s s i v e m e n t , les re la t ions 
en t re par t is se p r o c l a m a n t c o m m u n i s t e s et p a y s 
s ' a f f i r m a n t soc ia l i s tes sont d e v e n u e s d ' u n e c o m ­
p l e x i t é q u i t ient a u fait q u e l ' é v o l u t i o n d e la s i tua ­
t ion in te rna t iona le c o m m e les lut tes spéc i f iques 
d a n s c h a q u e p a y s e x e r c e n t des p r e s s i o n s c o n s t a n ­
tes sur les par t is révis ionnistes, et s ingu l iè rement 
sur c e r t a i n s de leurs d i r igeants . 

L e p h é n o m è n e c o n n u s o u r le n o m d ' e u r o c o m ­
m u n i s m e e n c o n s t i t u e u n e m a n i f e s t a t i o n s ign i f ica ­
t ive . 

Il est b ien é v i d e n t q u ' a u c e n t r e d e t o u s c e s 
b o u l e v e r s e m e n t s se t r o u v e la q u e s t i o n des re la t ions 
e n t r e le Part i c o m m u n i s t e d ' U n i o n s o v i é t i q u e , 
d e v e n u l ' é ta t -major d ' u n État soc ia l - impér ia l is te , 
e t les aut res par t is qu i c o n t i n u e n t à c r é d i t e r c e 
par t i d u l i t re de c o m m u n i s t e c o m m e i ls c r é d i t e n t 
c e m ô m e État d ' u n c o n t e n u soc ia l i s te . 

L a r é s o l u t i o n f ina le d u 2 3 e Congrès d u P C F 
n'a p u é c h a p p e r à la nécessité d ' a b o r d e r c e problè ­
m e . E l l e a d û lui c o n s a c r e r d e u x p a r a g r a p h e s . L e 
premier por te p o u r t i t re : * Notre attitude envers 
tes pays socialistes ». C ' e s t ic i q u e le 2 3 e C o n 
grés p r o c l a m e i globalement positif t « le bilan 
des pays socialistes t . 

P o u r p o u v o i r a v a n c e r c e t t e a f f i r m a t i o n , la réso­
lu t ion a a d o p t é u n e m é t h o d e et u n e a n a l y s e fort 
ambiguës . T o u t d ' a b o r d , el le é l u d e tou te d i f f é r e n ­
c i a t i o n en t re p a y s p r o c l a m é s « socialistes » m a i s re­
d e v e n u s c a p i t a l i s t e s et p a y s e f f e c t i v e m e n t soc ia l is ­
tes . E l l e a s s u r e e n q u a t r e l ignes d ' u n c o n t e n u très 
général q u e les é l é m e n t s pos i t i f s l ' e m p o r t e n t , s a n s 
e n m e n t i o n n e r u n seul ; le rappor t d ' o u v e r t u r e 
avait p o u r t a n t avancé q u e l q u e s c o n s t a t a t i o n s 
o b j e c t i v e m e n t vra ies : n e se ra i t - ce q u e la d i s p a r i 
t i o n des f a m i n e s e t de l ' a n a l p h a b é t i s m e d a n s les 
p a y s passés au s o c i a l i s m e . 

A p r è s t o u t , p o u r notre pa r t , n o u s cons idérons 
q u ' i l y a e u p r i n c i p a l e m e n t des aspec ts pos i t i f s 
d a n s la c o n s t r u c t i o n d u s o c i a l i s m e e n U R S S 
par e x e m p l e , s a n s p o u r a u t a n t ignorer les a s p e c t s 
négat i fs , avant la res taura t ion d u c a p i t a l i s m e . 

Ma is il se t r o u v e j u s t e m e n t q u e la r é s o l u t i o n 
sou l igne u n i l a t é r a l e m e n t ces d e r n i e r s , e n r e p r e n a n t , 
b ien e n t e n d u , la c r i t i q u e à 1 0 0 % d e la p é r i o d e au 
c o u r s d e laque l le S t a l i n e d i r igea le Par t i et l 'État 
sov ié t iques. P o u r le P C F , la p é r i o d e « post stali­
nienne » est i m p l i c i t e m e n t b e a u c o u p p lus pos i t i ­
v e , mais m a r q u é e par la p e r s i s t a n c e des d é f a u t s 
mu l t ip les an té r ieurs . 

A ce t é g a r d , n o u s e s t i m o n s que la c r i t i q u e c o n s -
t ruc t ive des é v é n e m e n t s i n t e r v e n u s à l ' é p o q u e o ù 
S t a l i n e assuma i t la d i r e c t i o n de l ' U R S S et d e tous 
les part is c o m m u n i s t e s ne p e u t c o n c e r n e r u n seul 
h o m m e , mais do i t s ' a p p l i q u e r à l ' e n s e m b l e des di­

r igeants c o m m u n i s t e s sov ié t iques et non-sov ié t i ­
q u e s d e l ' époque . 

N o u s re je tons tou te m é t h o d e W a n a l y s e cr i t i ­
que q u i repose s u r u n e nouve l l e m é t a p h y s i q u e 
et u n n o u v e a u m a n i c h é i s m e : tou t c e q u i fu t 
m a l . m a u v a i s , c r i m i n e l s ' e x p l i q u e r a i t pa r la v o l o n ­
té et l ' a c t i o n d u « diable », e n l ' o c c u r r e n c e S t a l i ­
n e . E x a c t e m e n t c o m m e les c r o y a n t s a t t r i b u e n t à 
D i e u tou t p h é n o m è n e e n c o r e n o n e x p l i q u é sc ien ­
t i f i q u e m e n t . N o u s s a v o n s d é s o r m a i s q u ' i l y a eu 
p e n d a n t l ' é p o q u e d e la d i r e c t i o n d e S t a l i n e des vio­
la t ions d e la légal i té s o c i a l i s t e , des m e s u r e s d ' a u t o ­
r i té b r u t a l e , des e r reurs t h é o r i q u e s e t p r a t i q u e s , et 
des c r i m e s . 

Il y a eu auss i des succès, des v i c t o i r e s , des pro ­
grès, e t , c e q u i ne do i t pas ê t re o c c u l t é , d e s c i r ­
c o n s t a n c e s h i s t o r i q u e s t ragiques et t rès d i f f i c i l e s 
q u e l ' on a t e n d a n c e ô oub l i e r e t q u i , c e r t e s , ne jus 
t i f ia ient a u c u n e m e s u r e d e c o e r c i t i o n e t d ' o p p r e s 
s i o n sur les t rava i l l eurs . L e rég ime répressif d o n t 
s o u f f r e n t les p e u p l e s d a n s l ' U R S S d ' a u j o u r d ' h u i 
puise- t - i l t o u t e s ses r a c i n e s d a n s les p r a t i q u e s de la 
p é r i o d e a n t é r i e u r e ? 

S a n s d o u t e e n par t i e , m a i s ce la nécessite u n e 
a n a l y s e h i s t o r i q u e p lus c o m p l è t e . N o u s ne v o u l o n s 
pas d é d o u a n e r le présent par le passé, c e serai t t rop 
fac i le et t rop d a n g e r e u x . E t n o u s n ' a v o n s pas s o u 
ven i r q u e l ' U R S S ait e n v o y é jad is e n T c h é c o s l o 
v a q u i e des t r o u p e s d ' o c c u p a t i o n c o m m e e n a o û t 
1 9 6 8 , ni q u ' e l l e ait p r a t i q u e u n e p o l i t i q u e agress ive 
c o m p a r a b l e à ce l le qu 'e l l e s o u t i e n t m a i n t e n a n t 
d a n s le m o n d e e n t i e r : e n A s i e , e n A s i e d u S u d - E s t , 
c o m m e e n A f r i q u e , a u K a m p u c h e a et e n A f g h a n i s ­
tan c o m m e e n E r y t h r é e . 

C ' e s t p o u r q u o i , s a n s ten i r p o u r t o t a l e m e n t faus 
ses t o u t e s les asser t ions rassemblées d a n s c e p a r a 
g r a p h e , n o u s cons idérons q u ' e l l e s o n t p o u r o b j e t , 
et p o u r résul ta t e n t o u t c a s , de m i n i m i s e r le c a r a c 
t è re an t i - soc ia l i s te e t s o c i a l - f a s c i s t e de l ' U R S S 
d ' a u j o u r d ' h u i , d u soc ia l - impér ia l isme s o v i é t i q u e . 
F i n a l e m e n t S t a l i n e , a u su je t d u q u e l n o u s ne c o n ­
tes tons n u l l e m e n t la nécessité d ' u n e a n a l y s e m a t é 
r ia l iste d i a l e c t i q u e et h i s t o r i q u e a p p r o f o n d i e , sans 
c o n c e s s i o n s s e n t i m e n t a l e s c o m m e sans e x a g é i a l i o m 
p a s s i o n n e l l e s , d e v i e n t , p o u r les d i r igeants a c t u e l s 
d u P C F , le bouc-émissa i re p e r m e t t a n t u n e indu l ­
g e n c e a b s o l u m e n t in jus t i f i ée vis-à v is des n o u v e a u x 
tsars , a lors q u ' a u j o u r d ' h u i , au K r e m l i n , les d i c t a 
t e u r s d e l 'espèce de Bre jnev d é n a t u r e n t et t rah is 
sent le s o c i a l i s m e tou t e n se p r é p a r a n t à é t e n d r e 
l ' o p p r e s s i o n que s u b i s s e n t d é j à leurs p r o p r e s p e u 
p ies à d ' a u t r e s p e u p l e s d u m o n d e . 

L a m e i l l e u r e f a ç o n de re jeter les p r a t i q u e s néga 
tives q u i s o n t a p p a r u e s à l ' é p o q u e de S t a l i n e , n 'est 
el le pas de c o n d a m n e r s a n s a u c u n e a m b i g u ï t é leurs 
m a n i f e s t a t i o n s a c t u e l l e s , p l u s d e v i n g t - c i n q a n s 
après la m o r t de S t a l i n e , e n U R S S e t d a n s t o u s 
les p a y s et par t is o ù e l les se p r o d u i s e n t , e t d e 
les b a n n i r à j a m a i s e n F r a n c e m ê m e . E n c o m m e n ­
ç a n t pa r b a l a y e r d e v a n t sa p o r t e . P a r e x e m p l e , 
e n l a v a n t l ' h o n n e u r et la d i g n i t é d ' h o m m e s c o m m e 
C h a r l e s T i l l o n e t tan t d ' a u t r e s o d i e u s e m e n t d i f fa 
m e s . D e p u i s sa f o n d a t i o n , le Par t i c o m m u n i s t e 
marx is te - l én in is te s 'est e f f o r c é , n o n s a n s d i f f i c u l 
tés. d ' e x c l u r e de s e s rangs t o u t e s p r a t i q u e s autor i ­
ta i res , b u r e a u c r a t i q u e s et a n t i - d é m o c r a t i q u e s . Il e s t 
p a r v e n u p r o g r e s s i v e m e n t à des résultats pos i t i f s , 
n o t a m m e n t l o r s d e s o n 3 e congrès e t il e n t e n d 
p o u r s u i v r e des e f fo r ts c o n s t a n t s d a n s c e s e n s . 

P o u r m é r i t e r la c o n f i a n c e d e t o u s les t ravai l 
l e u r s , p o u r r e d o n n e r a u s o c i a l i s m e la s i g n i f i c a t i o n 
d ' u n ob jec t i f réa l isant u n e soc ié té supér ieure a u 
s y s t è m e c a p i t a l i s t e d a n s tous les d o m a i n e s , il n ' y 
a pas d 'au t re v o i e . L ' idéo log ie et l ' o r g a n i s a t i o n d u 
P a r t i , i n d i s s o c i a b l e s , d o i v e n t r é p o n d r e a u x e x i g e n 
ces lég i t imes d e d é m o c r a t i e e t d e j u s t i c e avancées 
n o n s e u l e m e n t par les m i l i t a n t s d e b a s e m a i s auss i 
pa r les masses p o p u l a i r e s e l les-mêmes. T a n t q u e le 
P C F ne r o m p r a pas i r r é v o c a b l e m e n t a v e c des pra­
t i q u e s q u i o n t d iscréd i té la n o t i o n m ê m e d e par t i 
c o m m u n i s t e , il p e r d r a de p lus e n p l u s la c o n f i a n c e 
d o n t il a bénéf ic ié à t ravers s o n h is to i re a n c i e n n e . 

L a nécessaire 
solidarité 

internationale 

D A N S c e p a r a g r a p h e , la r é s o l u t i o n d u 
2 3 e congrès d u P C F p r o c l a m e s a so l i ­
d a r i t é « tous azimuts » a v e c t o u s les par ­
tis qu i se p r o c l a m e n t «communistes», 

q u ' i l s s o i e n t soc iaux - impér ia l i s tes e t fasc is tes d a n s 
leurs a c t e s c o n c r e t s , révis ionnistes m o d e r n e s o u 
e u r o c o m m u n is tes . 

L ' a b s e n c e de tou te r é f é r e n c e a u Part i c o m m u 
nis te c h i n o i s e s t é q u i v o q u e . E n e f fe t , e l le c o n s ­
t i tue u n e d i f f é r e n c e n o t a b l e a v e c le d i s c o u r s d ' o u ­
v e r t u r e . D a n s c e d e r n i e r , M a r c h a i s lançai t des cr i ­
t iques sans f o n d e m e n t c o n t r e la p o l i t i q u e c h i n o i s e 
v i s à v i s d u V i e t n a m e x p a n s i o n n i s t e et de l ' U R S S 
h é g é m o n i s t e , avant de déc larer le P C F p r ê t à 
e n t r e t e n i r d e s r e l a t i o n s n o r m a l e s d e par t i à par t i 
avec le Par t i c o m m u n i s t e c h i n o i s . S o n a t t i t u d e 
n 'é ta i t pas d é n u é e d e c y n i s m e , q u a n d o n a égale­
m e n t le souven i r des m o n t a g n e s d e c a l o m n i e s , 
d ' i n j u r e s et d e m e n s o n g e s lancées d a n s les années 
1 9 6 0 c o n t r e c e m ê m e par t i et s o n p res t ig ieux d i ­
r igeant , le p rés ident M a o Z e d o n g . 

L a r é s o l u t i o n a cer tes re tenu les asser t ions 
c a l o m n i a t r i c e s de M a r c h a i s (vo i r n o s t Premières 
réflexions » . N o 1 d a n s VHumanitérouge N o 1 0 9 6 1 . 
m a i s n 'a pas r é p é t é les * ouvertures » d u secré­
taire g é n é r a l . 

C o m m e n t , e n fai t , le P C F c o n c i l i e r a i t - i l s a l igne 
d e s o u t i e n d e fa i t à la p o l i t i q u e i n t e r n a t i o n a l e d u 
soc ia l - impér ia l i sme sov ié t ique a v e c s o n désir d e 
re la t ions a v e c le Par t i c o m m u n i s t e c h i n o i s ? 

M ê m e s i n o u s n ' a p p r o u v o n s n u l l e m e n t les li 
gnes idéo log iques et p o l i t i q u e s des par t is « euro-
communistes » i ta l ien et e s p a g n o l , fo rce n o u s est 
d e c o n s t a t e r q u e leurs p o s i t i o n s p u b l i q u e s vis-à-
vis de l ' U R S S d ' u n e par t , de la C h i n e , d ' a u t r e pa r t , 
sont s e n s i b l e m e n t d i f f é r e n t e s et p lus c o r r e c t e s 
q u e c e l l e s d u Par t i c o m m u n i s t e f rançais . 

P a r a i l l e u r s , la r e s o l u t i o n d u 2 3 e congrès o f f i c i a 
lise les r a p p o r t s d u P C F a v e c d i f f é r e n t s «partis et 
mouvements démocratiques nationaux ». C e t t e 
in i t i a t i ve p o u r r a i t avoir d o s résu l ta ts o b j e c t i f s u t i 
les s i le P C F s o u t e n a i t e f f e c t i v e m e n t , et n o n pas 
s e u l e m e n t e n p a r o l e s , les lu t tes des p e u p l e s « pour 
l'indépendance, la justice sociale, le développe­
ment » . D e p l u s , c e s o u t i e n p r o c l a m é n'est- i l p a s 
e n réal i té à d o u b l e face q u a n d o n c o n s t a t e q u e le 
P C F t ra i te de la m ê m e f a ç o n les suppôts de la 
p o l i t i q u e d u roi H a s s a n d u M a r o c que sont les 
délégués d u Par t i d ' A l i Y a l a . p a r t i s a n de la s o u ­
m i s s i o n d u S a h a r a o c c i d e n t a l , et les représentan ts 
des p a t r i o t e s s a h a r a o u i s d u F r o n t P o l i s a r i o qu i l i­
v ren t u n e g u e r r e p o p u l a i r e p r o l o n g é e p o u r l eur 
l i b é r a t i o n n a t i o n a l e ? O u e n c o r e , les représentan ts 
é t h i o p i e n s d u D E R G , m e r c e n a i r e s de l ' agress ion 
s o v i é t i q u e , e t leurs v i c t i m e s , les p a t r i o t e s h é r o ï ­
q u e s é r y t h r é e n s d u F r o n t d e l i b é r a t i o n p o p u l a i ­
re de l ' E r y t h r é e ? 

Q u a n t a u x p r o c l a m a t i o n s v isant les c o n t a c t s 
e t a c t i o n s c o m m u n e s avoc les p a r t i s s o c i a l i s t e s 
e t s o c i a u x d é m o c r a t e s ( d i s t i n g u o s u b t i l !) o u 
a v e c les f o r c e s représentat ives des masses p o ­
p u l a i r e s c h r é t i e n n e s , l 'h is to i re a n c i e n n e c o m m e 
r é c e n t e a s u f f i s a m m e n t d é m o n t r é q u ' i l s 'ag i t 
avant tou t d ' i n v e n t i o n s « pieuses » d o n t la m i s e 
e n a p p l i c a t i o n n ' é c h a p p e j a m a i s à u n e c o n f r o n 
ta t ion carac té r is t ique d e l ' i déo log ie a l te rna t ive ­
m e n t o p p o r t u n i s t e e t s e c t a i r e des d i r igean ts d u 
Par t i c o m m u n i s t e f rançais . 

(A suivre/. 

R E C T I F I C A T I F 
Dans le numéro 1097 de l'Huma m rouge du 22 mai 

page 5. première colonne, dernier paragraphe a figuré ta 
phrase : - Pour noire pari, nous condamnerions ou non ta 
règle de la majorité en fonction du contenu des questions 
en discussion ». 

U s'agit d'une coquille et cette phrase doit être rempla­
cée par celle qui figurait initialement dans le texte du cama­
rade Jurquet : 

* Naturellement nous condamnerions la règle de la ma­
jorité si la question se posait, dans la mesure où II s'agit 
d'une communauté d'États capitalistes », 

N o u s c o m m e n ç o n s a u j o u r d ' h u i la p u b l i c a t i o n 
d ' u n e série d 'a r t i c l es sur les p a y s européens . A 
la vei l le des é lect ions européennes , d a n s c e t o u r 
d ' h o r i z o n d e s d i f f é r e n t s p a y s qu i c o m p o s e n t a c ­
t u e l l e m e n t le M a r c h é c o m m u n o u q u i d o i v e n t 
y en t re r , n o u s v o u l o n s présenter , d u p o i n t de vue 
des t rava i l leurs , ce q u i se r e s s e m b l e , m a i s a u s s i c e 
q u i fait la p a r t i c u l a r i t é d e s p a y s européens . 

U n pet i t p a y s a n espagno l , u n t rava i l l eur i m m i g r é 

au L u x e m b o u r g , u n m é t a l l u r g i s t e ang la is et u n chô 
m e u r i ta l ien n 'ont pas e x a c t e m e n t le m ê m e t y p e de 
p r o b l è m e et c o n s t a t e r s i m p l e m e n t q u e t o u s sont 
s o u m i s à l ' e x p l o i t a t i o n c a p i t a l i s t e ne p e r m e t t r a i t 
pas d e b i e n c o m p r e n d r e c o m m e n t les p r o b l è m e s se 
p o s e n t c o n c r è t e m e n t p o u r les t rava i l leurs d e t o u s 
ces p a y s . 

C ' e s t p o u r q u o i , u n par u n , n o u s a l l o n s présenter 

les d o u z e p a y s d e l ' E u r o p e . N o u s n ' a v o n s pas , b i e n 
sûr, la p r é t e n t i o n de f a i r e p o u r c h a q u e p a y s u n e 
é t u d e e x h a u s t i v e . N o s a m b i t i o n s s o n t p l u s m o d e s ­
tes. F a i r e c o n n a i t r e , u n p e u , a u x t rava i l leurs d e 
n o t r e p a y s les p r i n c i p a u x p r o b l è m e s et les p r i n c i ­
pa les lu t tes des t rava i l leurs des a u t r e s p a y s d ' E u r o ­
pe. F a i r e c o n n a i t r e auss i la l u t t e d e s p e u p l e s e t 
des p a y s e u r o p é e n s c o n t r e les en t repr ises hé­
g é m o n i q u e * d e s d e u x s u p e r p u i s s a n c e s . $ F 

B E L G I Q U E 

L a querelle 
linguistique 
ne fait 
plus recette 

L E L U X E M B O U R G 

L e plus petit 
pays de la 

Communauté 
européenne 

L A Belgique a connu 
au cours des siècles 
de nombreuses oc 
cupations étrange 
res Au 16c siècle, 

ipréa les guerres de reli­
gion . elle est restée catholi­
que sous domination espa­
gnole, puis autrichienne 
Annexée par la France à l'é­
poque napoléonienne, elle 
lut rattachée aux Pays Bas 
par le traité de Vienne en 
1815. Elle n'est devenue 
un royaume indépendant 
qu'en 1830. 

Alors que la monarchie 
avait été le symbole de l'u­
nité nationale pendant I» 
l'reimèrc Cuerre mondiale, 
elle fut fortement contestée 
à l'issue de la seconde a 
cause de l'attitude du roi 

pendant l'occupation nazie 
Depuis l'abdication de Léo-
pold 111 en 1951 , la royauté 
est redevenue avec Bau­
doin 1er l'un des ciments de 
l imi té de l'Etat capitaliste 

La Belgique a près de dix 
millions d'habitants. 3,7 % 
de sa population active est 
employée dans l'agriculture 
(France 10.6 %) et le PNB 
(produit national brut) par 
habitant est . 1 . 36 500 t 
I France 35 000) . L a Flandre 
qui occupe 45 1 du lerritoi-
• r regroupe environ 56 % de 
la population, alors que la 
Wallonie avec SS % du terri­
toire ne représente plus au­
jourd'hui que 32 % de la 
population. Les 1 2 % res­
tants représentent les ha 
l>i(anls de Bruxelles dont lu 

population échappe au 
panage linguistique. 

L a querelle linguistique 
a longtemps empoisonné la 
vie politique belge. Les di­
verses fractions de la bour­
geoisie onl su l'utiliser avec 
habilité pendant de nom­
breuses années en vue de 
tromper lea travailleurs en 
cherchant i leur faire croi­
re que leurs ennemis n'é­
taient pas leurs patrons, 
mais leurs camarades de 
clavtes flamand* ou wallon» 
L a i dernières élections de 
décembre 1978. avec 10 % 
de bulletin» blancs et nuls, 
marquant le refus de la mul 
tiplication des listes sur la 
base de la division linguisti­
que, onl montré que cette 
tactique ne prenait plus. 

L a Société Générale 
de Belgique : un monopole 
financier qui domine l 'Etat 

L A Société générale 
de Belgique, le plus 
puissant monopole 
financier du pays, 
contrôle de façon 

absolue les deux plus grau 
des sociétés d'assurances 
et domine les principaux 
holdings (sociétés de ges 
tion de capitaux). Sa pré 
pondérance cet écrasante 
pour l'électricité, le nu­
cléaire, la sidérurgie, la 
construction électrique el 
mécanique, ainsi que dans 
le domaine des non-fer­
reux. 

Dans l'industrie chimi­
que, elle ne domine pa», 
mais elle est très étroi­
tement liée au groupe 
Solvay. l'un des géants 
de la chimie mondiale Elle 
a aussi des intérêts impor­
tants dans Pélrofina qui 
est la première entrepri­
se industrielle de Kelgi 
que. Enf in , sa domination 
s'exerce aussi sur le maté­
riel ferroviaire, l'arme­
ment, le textile, l'arme­
ment maritime, la poudre, 
le papier et ses intérêts 
à l'étranger sont consi 
dérables. 

U N E O L I G A R C H I E 
M A I T R E S S E D E 
T O U S 
L E S R O U A G E S 
D U P O U V O I R . . . 

Sept grandes familles 
aristocratiques sont ensem 
ble les plus grosses déten 
trices'de la Société géné­
rale. Curieusement, alors 

que le groupe apparait 
comme largement » fran­
cophone s , six de ces sept 
familles sont flamandes ; 
voilà oui en dit long sur 
l'exploitation politique qui 
est souvent faite de la 
question linguistique. Par 
mi les autres gros action­
naires influents, on trouve 
la famille Solvay. l'Eglise 
catholique et la famille ro­
yale. 

La Société générale do­
mine la bourgeoisie mono­
poliste belge et contrôle 
.'essentiel de l'économie 
du pays. A maintes repri­
ses, des hommes de la 
Société générale sont deve­
nus ministres à des pos-
tes-clé. Bien que son inter­
vention directe dans la 
politique belge soit rare, 
lors de la récente crise qui 
s'est traînée plusieurs 
mois, le gouverneur Cor-
blau dans .son rapport 
i l'assemblée générale des 
actionnaires a dit très clai­
rement que si la Société 
générale acceptait une 
» régionalisation démocra­
tique » modérée de l'Etat 
belge, pour l'essentiel 11 
fallait s'en tenir à l'im­
mobilisme. Cela a suffi 
pour que les partis poli­
tiques rapprochent leurs 

Saints de vue qui sem 
iaient inconciliables et, 

en quelques jours, surmon­
tent toutes les difficultés. 

Pour la bourgeoisie 
belge, comme pour toutes 
les autres, les affaires sont 
les affaires et peu importe 
avec qui on les fait pour­
vu que ça rapporte. Par 

exemple, dans le rapport 
de la Société générale 
de Belgique de 1978, on se 
réjouit de la « nette amé­
lioration » des résultats de 
la Sldmar, une filiale du 
groupe, due au fait que 
- ta société a bénéfu:ié 
de la demande soutenue 
émanant de l'URSS». D 
s'agit, en l'occurrence, d'a­
ciers spéciaux livrés en 
très grande quantité à 
l 'URSS pour les besoins 
de son industrie de guerre. 

E T P R E T E A T O U S 
L E S A B A N D O N S 
P O U R 
S A U V E G A R D E R 
S E S P R O F I T S 

Autre fait : Nafta B, en 
principe société belge, 
mais en fait filiale du 
monopole d'Etat soviéti­
que Nafta B, écoule en 
Belgique du pétrole sovié­
tique. Son chiffre d'affai 
res est très élevé, pour­
tant elle vend très peu de 
produits pétroliers ; oui 
mais elle fournil le carbu­
rant aux forces années 
belges installées en R F A , 
c'est-à-dire les troupes di­
rectement concernées en 
cas d'attaque soviétique. 
Evidemment, ça rapporte 
gros à la famille de Jon-
gbe d'Ardoye, l'une des 
sept qui dominent la So­
ciété générale. L a bour 
geoisie monopoliste belge 
domine l'Etat pour accroi 
ire ses profils. l'indépen­
dance nationale la préoc­
cupe peu. 

Henri IÎERTHAULT 

~Y~ A fondation du L u -
I xembourg remonte 
I au 10e siècle. Après 

J être passé sous la 
* * lulolle de diffé­

rents paya, il « t devenu 
le i . i .n i -1 duché de Luxem­
bourg en 1815 lors du con­
grès de Vienne, mais ce 
n'est qu'en 1866 qu'il de­
vint un Etat indépendant 
et neutre. 

L'actuel souverain est le 
grand duc Jean. Le premier 
ministre M. Thorn est le 
chef du Paiti démocratique 
qui s'est associé pour gou­
verner au Parti ouvrier so­
c i a l i s t e luxembourgeois 
( P O S L ) . U s'agit d'un gou 
vernemont de gauche qui a 

succédé. Il y a cinq ans, a 
celui que dirigeaient les 
conservateurs du Parti social 
chrétien (PSC) depuis près 
de cinquante ans. 

Plus petit pays de la 
C E E , le Luxembourg a 
360 000 habitanls. 5,7 % de 
sa population active est em­
ployée dans l'agriculture 
( F r a n c e : 10 ,6%) . Le PNB 
(produit national brut» par 
habitant est de 35 300 F 
(France 05 000) . Le trust 
sidérurgique A R B E D domi 
ne tout* l'économie du 
pays. E n 1978, l'accrois­
sement de l'ensemble de la 
production était de 6 , 1 % 
mais ce chiffre est trompeur 
dans ta mesure où la pro­

duction sidérurgique a elle 
seule s'est accrue de 1 2 % . 
alors que k? reste de la 
production industrielle sta­
gnait avec seulement 0 , 6 % 
d'augmentation. 

E n matière de chômage, 
le Luxembourg détient deux 
records : c'est le pavs de la 
C E E ou le chômage nst le 
plus faible avec seulement 
1 % de la population acti­
ve (France : 5.6 %), mais la 
moitié des chômeurs sont 
des jeunes et c'est aussi le 
pays où le chômage des 
jeunes est le plus élevé 
d'Europe avec environ 8 % 
des jeunes à la rechorche 
d'un emploi. 

Les travailleurs immigrés 
au Luxembourg 

C O N S C I E N T du 
danger que présen­
tait la prolétarisa-
lion accélérée de la 
population paysan­

ne, c 'esl délibérément que le 
patronat luxembou rgeois 
décida très tôt de faire ap 
pel à la main-d'œuvre étran-
gere. E n 1913 déjà, les 
travailleurs immigrés repré­
sentaient 5 0 % des ouvriers 
de l'ensemble de l'Industrie 
et 60 % de ceux de la sidé­
rurgie el des mines. 

Une législation très ré­
pressive quant aux droits de 
grève et de réunion se révé­
lait, en outre, très efficace 
pour étouffer tout regrou­
pement syndical. C'est ce­
pendant dans ces conditions 
difficiles que les travailleurs 
étrangers ont créé la base de 
l'organisation syndicale et 
politique de la classe ouvriè­
re au Luxembourg et la 
première grande révolte ou­
vrière qui éclata en 1912 fut 
lancée par des ouvriers ita­
liens. 

L A C R I S E . . . E T O N 
C H A S S E L E S 
I M M I G R É S 

Conséquence de la Pre­
mière Guerre mondiale et 
du chômage, le nombre de 
travailleurs immigrés dimi­
nua considérablement : au 
cours des années vingt, 
ils ne constituent plus que 
20 à 3 0 % des ouvriers de 
l'industrie mais leur nombre 
n'a baissé que de 3 % dans 

la sidérurgie. Quand lagran 
de crise économique frappe 
le Luxembourg, les travail­
leurs Immigrés Bont touchés 
en priorité: de 1930 à 1933, 
ce sont 68,6 % des ouvriers 
italiens et 8 0 % des autres 
immigres qui doivent quit­
ter le paya. 

E n 1936, Il n'y a plus 
ur« seul chômeur étranger 
mais 30,3 % de ceux qui 
cherchent un emploi sont 
des immigrés. Ceci s'expli 
que par le fait que les étran­
gers qui n'avalent pas de 
travail ne pouvaient s'ins­
crire au chômage sous pei­
ne d'expulsion. Notre Sto-
léru n'a rien Inventé. 

L E S A F F A I R E S 
R E P R E N N E N T . . 
E T O N L E S 
R A P P E L L E 

Après la Seconde Guerre 
mondiale, le besoin de main-
d'œuvre se fait à nouveau 
sentir e l , de 1947 à 1962, le 
nombre des Immigrés aug­
mente progressivement. Au­
jourd'hui, 4 0 % de tous les 
salariés de l'agriculture, de 
l'industrie et du tertiaire 
confondus sont des immi-

r'%. Ils constituent prés de 
moitié de la classe ouvriè­

re': 47 % dans toute l'indus­
trie et 50 % dans la sidérur­
gie. Avec leurs familles, les 
travailleurs étrangers repré­
sentent le quart de la po­
pulation du Luxembourg. 

Les travailleurs qui n'ont 

Eas la nationalité luxem-
ourgeoise n'ont pas le droit 

de s'organiser politique­
ment ni d'exprimer leur 
opinion ni par la parole 
ni par écrit. Leur parti 
cipation au mouvement syn­
dical est faible. Pour la 
moindre activité politique, 
ils risquent l'expulsion. Que 
la moitié de la classe ouvriè­
re soit ainsi privée de tout 
droit facilite l'exploitation 
et la répression rie la part 
de la bourgeoisie. 

T R A V A I L L E U R S 
L U X E M B O U R G E O I S -
I M M I G R É S , 
T O U S U N I S 

C e s t pourquoi les mar­
xistes-léninistes luxembour­
geois, regroupés au sein de 
P U C L (Union des commu­
nistes du Luxembourg), 
mettent en avant la lutle 
pour l'égalité des droits, car 
la « moitié de la classe ou­
vrière ne peut pas être sans 
droits si elle veut lutter 
avec efficacité pour le so­
cialisme et ta démocratie 
pour les masses ». 

* Voilà pourquoi l'UCL 
revendique dans la campa 
gne électorale à venir : 
— Les mimes droits pour 

tous ceux qui travaU-, 
lent au Luxembourg et 
pour leurs familles ; 

— Le droit de vote pour 
tous les travailleurs im­
migrés vivant au pays 
depuis au moins un an. » 
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CULTUREL 

Y'avait 
des immigrés 
dans c'café, 

un p'tit bistrot 
de Tourcoing 

« __ „f AS de la chance de ne pas finir au ca-
rm T nul C'est b phrase qu'a entendue Ali. 

i de ' ourcoing. dans la nuit du 4 au 5 mai. 
j/[ de la bouche d'un des dix flics qui s'é­

tait • occupé » de lui. La raison T II 
avait protesté contre un contrôle d'identité, fa Lyre 
des trot ailleurs s'est emparée de cet acte raciste pour 
en faire une chanson racontant l'histoire d'Ali. Ali qui 
a raconte su honte que de tels faits puissent se pro­
duire dan» notre pays. 

a v passait dans un caft 
u 11 «'passe jamais rien 

Y'vaît des immigres dans c'< 
t.'n p'iit bistrot de Tourcoing 
II était lurd. vendredi soir. 
La soirée se terminait bien 
Ils allaient bientôt s'direau r'voif 
Quand ils entrèrent soudain 

- C'est nous, tes flics! Î es tontons flinguimrs 
• K f i o l v e r au poing, on vient jouer les tueurs 
HÂ coups de malraque, qu'on distribue en vrac 

Nous, on fait régner l'ordre et la sécurité. 

1 sm»V 4l l,es flics faisaient une viret 
Un contrôle d'identité ; 
,a aurait pu bien se passer 

Suffit de s'habituer... 
Mars y'était tard, vendredi soir. 
I i las 0i< s riaient fatigués. ^ 
E l justement, pas par hasard, ^ 
V a un gars qui lésa fait chier : 

lïefusd'ohtempérera mon injonction? 
Pourquoi je le bouscule ? 
Pose pasd'quesLion el tais-lo 
Quoi, lu comprends rien ? Tu joues la forte léte V 
On va f casser les reins ! Viens au poste ; on 

f'ra ta féle 

Résultai : le lendemain, 
l<e gars est retourné chez lui 
Les flics s'étaient fait la main 

coups, il en avait pris. 
> gars voulait pas qu on l'bouscule,J 

I voulait qu'le hic soit poli ; 
"était sûrement une crapule, 
îinon les flics l'auraient pas pris 

- Parce que les flics sont sympathiques ;' 
Is sonl pas capables d'action aussi misérables 

Mais<e métier-là, c'est un boulot à part. 
Pour faire régner la loi, faut pas craindre lu bagarre 

Y'en a souvent, comme ça, des histoires 
Mais si on se laisse faire. 
Si on laisse tout ça dans le noir 
On n'aura plus qu'à se taire 

'ous ceux qui se battenL, pied à pied, 
\ P o u r être heureux dans ce pays, 
Jsi-ront demain des immigrés 
• C o m m e ce gars qui s'appelle Ali-

— Y'en est pas question ! On f'ra 1a lumière 
• /Sur les expulsions, les brutalités policières ! 

Français immigrés, qu'on soit blancs ou noirs 
Un» contre les mesures racistes du pouvoir ! 

ère ! 

V 
Français-immigres, mêmes patrons, même combat] 

(Français immigrés, tous unis, on vaincra.. 

ues Destailleur 

1978 après le passage des racistes 
au foyer Sonacotra de Villcmomhle 

Photo H H 

SOUSCRIPTION 

Pour sauver le quotidien 

Des mesures 
concrètes 

D A N S un récent numéro d u quot idien, 
le Secrétaire général du parti e t le 
camarade Druesne ont appelé à la 
mobil isation générale de tous et de 

toutes pour sauver le quot idien, pour le sortir 
des diff icultés financières qui l'assaillent au 
jourd 'hui encore 
Ils ont dit nos efforts pour rogner sur les dé 
penses, pour trouver des solut ions nouvelles 
pour faire des économies supplémentaires. 
Mais cela ne suffira pas. 

Cet te année encore, les contraintes finan­
cières nous obligeront à interrompre la pa 
rution du quotidien pendant les mois d'été, 
o ù il est toujours peu diffusé, nous en avons 
fait l 'expérience. Il ne s'agit nul lement de 
« longues vacances » de nos camarades de la 
rédaction, de la product ion et de l'adminis­
tration d u journal , qui prennent un mois de 
repos, comme tous les travailleurs en général. 
Il s'agit bien d'une mesure financière exigée 
par les faibles rentrées estivales L a parution 
du quotidien sera interrompue le 22 juin et 
reprise le 17 septembre. Il y aura u n bimen­
suel en juilliet et un en août , qui seront c o n 
çus pour être diffusés le mois durant . Dans le 
même souci d'économies, nous avons dû pro­
longer l ' interruption de l 'Ascension du 2 3 au 
2 8 mai . Bien sûr, en cas d'événements excep 
tionnels et importants, notre parti ne man 
quera pas de publier un ou p'usieurs numéros 
de XHumanité rouge pour aider nos mil i tants, 
nos sympathisants et nos amis à y faire face. 

Mais cela ne suff ira pas encore pour rétablir 
la situation financière. Il faut réunir d'ici le 
3 0 juin prochain les 4 0 mill ions nécessaires. Il 
nous faut gagner la bataille de la souscript ion. 
Nous avons reçu 10 mil l ions à présent. Res 
tent 3 0 mil l ions à rassembler au plus vite. 
Pour y aider, le secrétariat d u C o m i t é central 
a pris plusieurs initiatives : 
— L 'une , c'est l 'organisation d'un week-end 
de vente de masse de l'Humanité rouge bi­
mensuelle accompagnée d'un appel à la sous 
cr ipt ion les 9 et 10 juin. De bons exemples 
de dif fusion pourraient être élargis à toutes 

nos régions : ainsi , pour le numéro 1 0 0 0 d u 
quot id ien , les mil i tants de Montpell ier et de 
Nîmes avaient diffusé 3 3 0 quotidiens et peut-
être battront-i ls leur propre record les 9 et 
10 juin ? Dès maintenant , passez vos c o m ­
mandes supplémentaires à l 'administration 
du journal . C e jour- là , on peut faire un effort 
exceptionnel auprès de nos amis, soll iciter 
leur abonnement au quotidien ou au bimen­
suel , soll iciter leur aide financière et leurs 
suggestions pour l 'amél iorat ion de Y Huma­
nité rouge. 
- L 'autre , c'est l 'organisation d 'une Journée 
nationale de la souscription, le d imanche 
24 ju in . C e jour- là , nous mobil iserons toutes 
nos organisations et toutes nos énergies pour 
rassembler les sommes nécessaires pour que 
tienne le quot id ien . Vente d'objets fabriqués 
a la ma in , de livres, de photographies, de séri­
graphies, de gravures... Nous avons déjà une 
bonne expérience en la matière. A Paris, le 
24 ju in , les militants de la région parisienne 
rassembleront leurs amis et leurs sympath i 
sants pour l 'occasion. Le Théâtre du Prin 
temps d u Nord viendra y présenter le spec 
tacle qu' i l a inauguré lors des journées de 
solidarité avec les sidérurgistes de Dunkerque , 
Denain et F a m e c k . Mais nous reparlerons de 
cette initiative et d'autres qui se préparent 
en province. 

- E n f i n , deux « Rendez vous de fa sous­
cription » seront organisés dans la région 
parisienne. L 'un le d imanche 3 juin au ma 
tin. Les camarades Jurquet et Druesne re­
cevront les sommes recueillies à ce jour par 
les organisations du parti de la région pari­
sienne. L 'autre , le d imanche 24 ju in , lors de 
notre Journée nationale de la souscript ion. 

Il faut agir vite, dès le premier « rende? 
vous » car le besoin d'argent est urgent, 
immédiat . 

Déjà des camarades, des lecteurs, des 
amis nous ont fait des suggestions pour ga 
gner cette bataille et nous savons qu'el le le 
sera. 

E n marge de l'exposition du Centre Georges Pompidou 
(9 mai - 2 juillet 1979) 

Joris Ivens, 
50 ans de cinéma 

C O N C E R T F O L K A R E N N E S - V I L L E J E A N 
L E 26 M A I 

L'assoclat«n léonaise A.D.N. organise It samedi 28 m»' 
S Rime* da iy t< 30 fc une heure au matin Mo'um de la Har-
pe Vill«)«»nî, soui chaoiiaau 28 000 plaçai, un triple concert 
lolk 

Au D'ogrumme. trois des meilleurs groupai lolk outra 
Manche Fai'pori Convention (Angleterre). Pianxty (Irlan­
de). New caiette lEcotsal. 

Orglnalite du spectacle pas de tant fixa, chacun pays ca 
qu' il peut (ou veut)... 

D J U R D J U R A L E S 25 et 2 6 M A I A P A R I S 
Le groupe de femmes akjé»axirtet Oiwdiure se produira 

D O W trou ooncem exceptionnels sous chapiteau, square 
de Ctony (avenu* ne Chony. Mo Place d'Italie), ta 26 mai à 
20 h 30 « X 2 6 mai * 15 h et 20 h 30.1 Pr •« des place* 3 0 F ) 
Un nuque et une cassette sonl sortis, nous en parlerons dans 
une prochaine eduon. 

A L ' O C C A S I O N 
de l'exposition 
a Cinquante ans 
de cinéma » con­
sacrée à l'œuvre 

de Joris lvens, le Centre 
national d'art et de culture 
Georges Pompidou présente 
un ouvrage réalisé avec le 
concours des clnémathoqutu 
néerlandaise et française et 
de plusieurs revues spéciali­
sées. La direction de cette 
publication a été assurée par 
les conseillers-cinéma du 
Centre, Jean-Loup Passes et 
Jacqueline Brbbols. 

D'une présentation lu­
xueuse, ce document con­
tient de nombreuses pho­
tographies montranl soit 

Joris lvens au cours de sa 
longue activité aux quatre 
coins du monde, soit des 
<mages de ses films. 

Une biographie du grand 
documentariste prolétarien 
est agencée pour recenser 
ses séjours dans différents 
pays tout en tenant comp­
te de la chrono'ogie de son 
existence. Ces séjours se 
déroulent successivement 
dans près de vingt pays et 
dans tous les continents. On 
comprend dès lors pourquoi 
Joris lvens put recevoir le 
surnom de « Hollandais vo­
lant ». 

L'ne filmographie classée 
et commentée occupe aussi 
15 pages, précédant de pas­

sionnants propos anciens et 
plus récents dûs à Joris 
lvens lui-même. 

Trois interviews récentes 
du cinéaste et de Marceline 
Loridan (dont les deux pre­
mières parues daas la revue 
allemande FUmfaust regrou­
pées en un seul lexlc, 
achèvent ce précieux ouvra­
ge que tout visiteur de l'ex­
position désirera posséder. 

Les tarifs actuels de l'é­
dition font malheureuse 

. ment que son prix de vente 
n'est pas très populaire, 
puisqu'il coûte 60 F. Nous 
en conseillons cependant 
l'acquisition à tout cama­
rade, ami ou lecteur qui re­
connaît en Joris lvens l'un 

des plus grands documenta 
ristes du siècle au service 
des causes révolutionnaires 
* du » peuple, et * des » 
peuples du inonde entier. 

Les interviews accordées 
par Joris lvens sont d'une 
rlchease Idéologique du plus 
haut niveau et comportent 
aussi des enseignements 
lechnico-professionnels des 
plus précieux. Ajoutons 
qu'elles sont indissociables 
du contenu historique révo­
lutionnaire des cinquante 
dernières années écoulées. 

JJ 
* Joris Iveai - Cinquante ans 
de . inpm». ( entre George* Pom 

- l im l'exemplaire de % pa­
ge», format 24 X 20 : 60 F . 
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ÉCHOS et qutvttieftâ 

Source Perrier à Vergèxe : après le succès de la première 
Journée doc lion, les ouvriers chantent l'Internationale. 

Verrerie du 
Languedoc-
Perrier : une 
forme de grève 
originale et ... 
efficace ! 

Gard, correspondant. 

L A verrerie du Languedoc est 
placée sous la même direction 
que l'usine d'eaux minérales 
Perrier. Elle s'occupe de la fa­
brication des bouteilles. Aus­

si, les travailleurs, avec leurs sections 
C(iT e l C F D T ont-ils décidé une ac­
tion commune pour faire aboutir leurs 
revendications ; une grève a été déci­
dée en alternance : un jour l'usine Per­
rier, un jour la verrerie. 

Les revendications sont les mêmes : 
5e semaine de congés payés, 35 
heures sans diminution de salaire, 
amélioration sur les prestations so­
ciales. 

Mardi 15 mai, c'est l'usine Perrier 
qui était en grève, mercredi 16, 
c'était donc au tour de la verrerie. 

Les modahu-N étaient un peu diffé­
rentes trois heures de grève par poste, 
découpées en tranches d'une heure, 
ce qui, pratiquement, suffit à casser 
toute la production de la journée. 

La grève est suivie très majoritai­
rement : 80% environ, et se poursui­
vra au moins toute la semaine. 

Les négociations en cours n'ont en­
core rien donné. 

VAUVERT (GARD) 

Journées de 
grève répétées, 
occupation des 
locaux à 
SOGECAN 

Gard, correspondant. 

L E mouvement, commence au 
début du mois de mai, con­
tinue. Rappelons les reven­
dications augmentation de 
1 0 1 des salaires, améliora­

tion des conditions de travail. Les 
travailleurs, avec leurs sections C G T 
et C F D T , sonl décidés à continuer, 
tant que le patron ne cédera pas. 

Ils font des journées de grève ré­
pétées (un à deux jours par semai-
nef, avec piquet de grève et occu­
pation des locaux, ce qui fait beau­
coup de mal au patron, car c'est une 
usine de plastique et après chaque 
journée de grève, il faut remettre les 
fours en marche. 

La grève est suivie par tous les ou 
vrlers, qui décident en assemblée gêné 
raie, par vote a main levée, la pour­
suite de l'action. 

Il faut signaler que cette usine (an­
cienne Ponté-Mousson) appartient 
maintenant au groupe SOGECAN, de 
même que l'usine Sablé, dans la Sar-
the, qui, elle aussi, est en lutte sur les 
mêmes revendications, 

L'ne négociation esl prévue en fin 
de semaine h Nevers avec les délégués 
et le grand patron dégroupe, , . , 

V E R G E S E (GARD) 

La grève aussi 
ça pétille 
chez Perrier ! 

Correspondance Languedoc-Roussillan 

P R E S de 350 travailleurs 
étaient présents devant l'usine 
Perner tVergezei. au piquet 
de grève du jeudi 17 a 13 h 
(400 le matin). Comme il est. 

de tradition i la source, les ouvriers 
forment un long couloir par lequel les 
jaunes sonl obliges de passer pour ren­
trer et sortir. 

Et ils n'ont nas été sourds les quel 
ques-uns (à peine une douzaine sur les 
deux postes) qui n'ont pas encore ou 
ne veulent pas rejoindre leurs camara­
des dans la lutte. 

Pour fêter ce nouveau succès de la 
mobilisation (plus de 9 0 % d'ouvriers 
et 60 % dans les bureaux - chiffre 
jamais atteint), la sono diffusait des 
chants ouvriers dont l'Internationale 
qui était reprise en chœur et avec en­
train. 

Un délégué devait nous préciser 
que tout le groupe Contrexéville était 
dans l'action : 
— A Montigny I Yvelmes, il y a eu une 

heure d'arrêt par posta ; 
— A Salnl-Yorre (Allier), mardi 15, 

grève de 24 heures e l , jeudi 17, 
occupation des locaux ; 

— A Ploncoèl (Cotes-du-Nord), une 
heure de grève pour information 
le 16 (seule l'usine des Vosges n'a 
pas encore démarré) ; 

— A côté de Perrier, la verrerie a fait 
le 1K, des arrêt* de 4 heures par 
poste. 

Communiqué de la CGT et de la 
CFDT de Perrier. 

Communiqué de la cellule du PCML 

LA ROCHE-SUR-YON 
(VENDEE) 

Rétablir la 
vérité au Crédit 
Agricole : 
les raisons 
du conflit 

Tract 

D 
couper 
malions 
l'action. 

de l'Union départementale 
CFDT (extraits). 
KPUIS bientôt quinze jours, 
la quasi totalité des agences 
des bureaux permanents du 
Crédit agricole de la Roche 
sur-Yon sont en grève. Pour 

court a de nombreuses Infor-
, voici en résumé les motifs de 

L E S R E V E N D I C A T I O N S 

Contrairement à ce que chante la 
direction, ce n'est pas d'une deman 
de d'augmentation de salaire dont, 
il s'agit mais d'une répartition égali-
taire et définitive . d'une ©artie du 

salaire, la prime de production. E n 
effet, les salariés perçoivent deux-
tiers du salaire fixe et un tiers en fonc­
tion de la production de chaque bu­
reau. Résultat . cette partie va du 
simple au triple et est très aléatoire 
en fonction de la situation économi­
que, géographique, etc. 

(...) Pour pallier cette injustice, 
les agents réclament une prime de 
400 F Intégrée au salaire de base et 
égale pour tous. 

U N E D I R E C T I O N 
I N T R A I T A B L E 

Alors que cette question est à 
l'ordre du jour depuis plus d'un an, 
Legrand refuse d'en discuter. La di 
redion tente par tous les moyens de 
supprimer la représentation syndicale. 
Des commissions, des groupes de 
travail sont mis en place pour casser 
la force syndicale. Les méthodes sont 
sournoises, mais ont toutes le même 
objectif : 

— Vendre « au maximum », faire 
du profil ; 
— Casser la C F D T - asseoir le 
pouvoir patronal. 

D E S F L I C S A U X P A Y S A N S 

Pour inciter la direction à négo­
cier, les salariés avaient choisi une 
forme originale d'action : l'occupation 
de la salle de l'ordinateur, bloquant 
ainsi le - «eur a de rétablissement, 
la sainte machine capitaliste. 

Par décision de justice, la direc­
tion a obtenu l'expulsion. Celle-ci 
a été faite par des forces dites • de 
l'ordre », lesquelles onl éjecté manu-
mllilari les occupants. C esl la pre­
mière fois que cela arrive en France 
(dans une caisse du Crédit agricole). 

Sachant quo les « képis » ne favo­
riseraient pas le travail dans les bu­
reaux, la direction et la FDSEA onl 
appelé au secours certains paysans (...) 
Ils oublient que le Crédit agricole 
leur fait se serrer la ceinture pour 
être * rentables • dans leur exploi­
tation. Ils oublient que ceux-ci les 
guident dans de tels actes (Augus­
te Crit et consorts) seuls tirent les 
marrons du feu. 

N O T R E V O L O N T É : 
N É G O C I E R 

Plutôt que de perdre des milliers 
de fois le montanl de la revendica­
tion, la direction aurait dû négocier. 
C'est un non catégorique. Klle repous­
se tout d'un bloc, rejette toute idée 
de s'asseoir à une table de négocia-
lion (...I 

L A T R O I S I E M E 
B A N Q U E M O N D I A L E 

Faut il rappeler que derrière cet 
entêtement se cache la puissance de 
la troisième banque mondiale, la vo­
lonté d'imposer une logique impi­
toyable de profils : investir, collec­
te, gagner, profiter, elc. 

U N A F F R O N T E M E N T 
D E C L A o S E 

Les revendications ne pésenl plus 
beaucoup dans le conflit, c'est l'af-
frontemenl entre le pouvoir patronal 
et l'organisation syndicale. 

Non, les salariés ne veulent pas 
une augmentation de salaire, ils sou­
haitent une répartition plus équita-
ble ; Ils souhaitent l'incorporation 
d'une partie dans le salaire de base : 
ils souhaitent que l'organisation syndi 
cale soit reconnue comme interlo­
cuteur devant le patron. 

Lundi malin, les grévistes étaient à 
l'heure de l'embauche devant la caisse 
régionale. Ils onl pu entrer et réoccu-
per les lieux de l'ordinateur (secteur 
informatique). L'occupation se pour­
suit. Ce soir, Il y a eu une manifes­
tation en ville, i . manifestants sonl 
montés à la caisse régionale manifes­
ter leur solidarité avec les travailleurs 
qui vont occuper l'informatique jour 
et nuit. On craint de nouveau l'inter­
vention de certains paysans de la 
FDSEA. La solidarité s'organise et on 
pense qu'il y aura des gens pour ri­
poster si cela se produit. 

Notre parti, au niveau de toute la 
Vendée comme au niveau local, a 
exprimé son point de vue et son sou-
.tien par un communique de presse 
et par la participation de ses militants 
aux actionv de solidarité, contre la 
répression policière el patronale. 

BLOC-NOTES 
P E R O U I N F O R M A T I O N S 
Heures d'appui aux luttes du peuple péruvien 

Débat, musique, buffet, panneaux. A la manon Ju Canada, cilé 
unr.frs.liur Samedi 2f, mai 1979 de 16 b à 3) h. 
Métro cité Universitaire. 

A P P E L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

In raison de* laihk-s versement* qui nou* sont pu venu* 
J U S mois de février, mars et avril cl des eYlicin.it'!. jusque! 
les mm* IVOM ù l'aire face, nous lançon» un appel prentanl 
au\ cnmaïadcit de* régions el sectîonr pour qu'il* nou* fassent 
pu i-en ii leur* ivglenivnl» le plus vite poéaMt' 

A S S O C I A T I O N S D E S A M I T I E S 
F R A N C O - C H I N O I S E S 
14 au 26 mai - L e s Ulis 

Au tenue Jacques Prévert, place du Berry (face A la mairie! 
exposition de photos : t La vie Quotidienne en Cnine*. 

C O R B E I L E S S O N N E S 
Associa t ion des amitiés f ranco-chinoises. 

Les 26, 26 et 27 mai. un nand de l'association des amuiei fran­
co-chinoises sera au Canna d'action culturelle Pablo Netuda. dans la 
cadra d u point «entonne des associaiions da Co<baU Montage 
diapositives >• sport an Chine, commenté la 27 mai par un 
mambiedu buieau national dat AFC. 

R A S S E M B L E M E N T N A T I O N A L D E S 
N O N - T I T U L A I R E S D E L ' É D U C A T I O N 
N A T I O N A L E 
T o u s à Paris les 26 et 27 mai 1979 . Appelé 
par les comités de non-titulaires de toute la 
France . 

Les noniiiulairea de i'£ducetion nationale sont décidés 
t lutta* contre le redéploiement tt la r*structu>at«n du 
système scolaire qui s* traduaa A la rentrée pa< 10 000 
licenciement i 

Ih sont décidé» A sauvegarda' leu» emploi ei A luiter 
pour leur l i lu lar isaïKin 
A Beaubourg la samedi 26 mai A IBhéb ; situng-ammalion, 
présence de la preste. 
Au ? ? . avenue da Choisy dimanche 27 mai A 10 h mélio 
Pone de Choliy. Débet! bilan ai actiont * venir locales ei 
nationales. 

P A R I S 
H O M M A G E A J O R I S I V E N S . 
Jeudi 24 mai A 17 h :1a tîuerie du peuple ( I Vott) 
Jeudi 24 mai A IV h : l.e lïel la terre (19*51 : Remontre avec le pré 
*ident H.. < h, Mi>,r. i 1968) ; 1 es Kazaks-minorité nationale Sinkung 
I1974). 
Vendredi 25 mai A 17 h : Comment Yukong déplaça les montages 
(1X1973 19751 
Vendredi 2S mat à 19 h : t uniment Yukong déplava le» montagne* 
(2) ( 1973-197*1 
îi.nutli 26 mai A 17 h 
(3MI973-I975) 
Samedi 26 mai A 19 h 
gnea (4X1973 1975). 
Dimanche 27 mai A 17 h 

Si»es<5Xi973 1975). 
'imamhe 27 mai à 19 h : Comment Yukong déplaça le* monta 

gwa (6) (1971-1975). 
Salle de la Cinémathèque irançaite - Se éljge 

au centre i l forge* Pompidou - tntrée par le rcstaumnl 
M . ( m R.imhiiti-.ui. 

Comment Yukong déplaça les montagne* 

: Comment Yukong déplaça le» monta 

(uniment Yukong déplaça le* monta-

Fête régionale de l'Humanité rouge. 
L e d imanche 27 mai , salle Apol lo au B o u c a u 
(Bayonnol 
A partir de 10 H. Tour tout renseignement, téléphone/, patte/ au 
centre d'information wr la nouvelle pret&e - 52. nie du Bergeret 
33000 Bordeaux téléphone 91 47 33. Permanence vendredi de 
IH h A 19 h 30. Départ en car d\\gen et de Bordeaux le 17 mai. 

Notez 
notre nouvelle adresse 
L'Humanité Rouge BP 201 

75926 Pans Cedex 19 

Pour adhérer au P C M L ou rencontrer ses 
militants : 
Retourner oe bulletin à VHumamté mure, hoitt 
postale 201 75926 Paru cedex 19 
NOM : Prénom 
Profession 
Adre.se complète 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Qucrcy 
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Annie Brunei 
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M A I R I E D E R E N N E S : 
D E U X A N S D E G A U C H E (3) 

BMM 

Ia ville de Iteniic* 

Les faux semblants de 
la démocratie 

municipale 
« Rien ne sera décidé sans consultation des intéressés » déclarait 

Edmond Hervé, en avril 1977. Phliporineau, dans son livre « Changer 
la vie, changer la ville » promettait de « remplacer le type de pouvoir 
municipal actuel par une démocratie municipale autogestionnaire». 
Nous avons vu, dans l'article précédent, que la municipalité de gauche 
n'avait pu « changer la ville ». A-t-elle au moins créé V« autogestion 
municipale » qu'elle appelait de ses v a u x ? C'est la question que nous 
examinons aujourd'hui. 

D ANS la corbeille des 
promesses, il y avait 
en bonne place" le pro 
jet de • démocratie du 
quotidien». Avant 

d'être élus, ils avaient annoncé 
« qu'il serait possible à un pou­
voir municipal (...) de modifier 
profondément le type de pou­
voir municipal actuel et. sans 
moyens supplémentaires, d'orien­
ter, pour d'autres finalités, ta 
politique de h ville». Avant 
même l'arrivée de la gauche au 
gouvernement, qu'ils prévoyaient 
alors pour mars 1978. les choses 
pourraient changer par la mairie. 

Ils donnaient aussi les clefs de 
1% autogestion i locale : a Le 
système des commissions extra-
municipales, largement ouvertes 
aux représentants des organisa­
tions professionnelles, syndica­
les, politiques* culturelles, doit 
permettre d'étudier les différen 
tes options possibles. Le rôle 
des comités de quartier devra 
•itre largement étendu ; ils de­
vront être considérés comme 
des interlocuteurs indispensa 
bles... el devront être associés 
a la gestion de certains équipe­
ment nécessaires à l'animation 
de la vie urbaine Associées à 
la préparation des program­
mes qui les intéressent (.,.), 
les associations devront assurer 
la gestion des services, contri­

buant à créer un véritable es­
prit communautaire à l'inté­
rieur de la cité. 

Passant du système de ma­
nagement de la firme aapitalis 
te au système de l'entreprise 
autogérée, l'entreprise munici­
pale constitue un élément pi­
lote, un champ d'expérience, 
un laboratoire pour les métho­
des aulogesti nnairi - L'expé­
rience ainsi acquise permettiait 
une extension du système à 
d'autres types d'entreprises,.. » 
Bref : i Im seule prise de pou 
voir municipal par une liste de 
gauche transformerait le style 
du gouvernement municipal 
(...). Ce pouvoir, exercé aujour­
d'hui par un système autocra­
tique (...) fera place à un systè­
me démocratique de caractère 
autogestionnaire ». 

Derrière les 
déclarations 

Vues avec un peu de recul, 
ces pompeuses déclarat ions 
d'- auges tion municipale a va­
lent leur pesant de moutarde. 
Les travailleurs rennais ont-ils. 
depuis que le PS et le PC sont 
a la mairie, eu seulement l'im­
pression de gérer l'entreprise 
municipale et, qui plus est, 
de la gérer pour leur propre 

compte ? L a question ne se 
pose plus : ils sont sûrs du 
contraire. 

Prenons l'exemple du budget. 
11 est évident qu'ils n'ont pu 
participer que de fort, loin à 
son élaboration. S'il augmente 
cette année de 19,8 %... c'est 
avant tout parce que le maire 
et son staff (équipe) d'adjoints 
en ont décidé ainsi. On a bien 
sûr organisé quelques réunions 
(cinq exactement) pour deman­
der aux Kennais leur avis... 
Ils n'y sont pas venus très nom­
breux, sachant pertinemment le 
peu de pouvoir attaché i ce type 
de consultation. Cinq réunions, 
c'est mieux que rien. Mais cela 
donne aussi toute la mesure du 
« caractère aiitogestionnalre » de 
la municipalité. 

En ces réunions, on discute 
de quelques intérêts locaux.„ 
en sachant bien que d'autres 
ont décidé pour vous des gran­
des orientations... Si une pseudo 
participation de ce type Se 
développe, ce n'est pas. dans le 
fond, un signe de démocratie, 
c'est au contraire un signe de 
l'absence de démocratie réelle. 
Une concertation de ce type 
est un ersatz : on vous demande 
un avis sur ce qui a été déci­
dé, mais vous, qu'avez-vous 
vraiment décidé ? Quand Phli­
porineau tire gloire des -109 

observations recueillies lors de 
l'enquête publique sur le plan 
d'occupation des sols, et parle 
d '•< empressement poputaire *, 
on esl tenté de lui rire au nez ? 
Quelle esl donc cette démocra­
tie qui se fonde sur deux pour 
mille des suffrages exprimés ? 
SI c'est cela IV entreprise auto­
gérée », non merci ! 

Quant à la concertation avec 
les associations, elle est souvent 
synonyme non d'un élargisse 
ment des libertés, mais au con­
traire de leur mise sous tutelle. 
Sous le fallacieux prétexte de les 
aider, on les utilise. Ou encore 
on les court-circm'i au nom du 
principe que finalement • les élus 
sont les seuls représentants de la 
population» (Hervé). Citons 
deux exemples fort significatifs. 

«Je négocie 
pour vous, 
sans vous» 

Premier exemple : l'action 
chauffage de Villejean L a muni­
cipalité Fréville avait signé en 
1965. et pour 30 ans. un contrat 
d'affermage du chauffage et de 
l'eau chaude avec une société 
privée, la Sobrec, filiale de la 
Compagnie générale de chauffe. 
Cette société pratiquait des prix 
exorbitants... ce à quoi les habi­
tants de Villejean répondirent 

Srodant plusieurs années par un 
locage des charges. Ce blocage 

était organisé dans le comité 
de coordination de l'action 
chauffage, qui rassemblait plu­
sieurs associations de quartier. 

Quand la gauche vint à pas­
ser, ce dossier • brûlant > fut le 
premier qu'elle trouva sur la ta­
ble. Il y eut des expertises... et la 
Sobrec fut obligée de négocier. 
Avant et pendant la négocia­
tion, le comité de coordination 
fut tenu complètement à l'écart, 
maigre ses demande* réitérées. 
Et ce, au nom d'une conception, 
d'ailleurs claironnée : <i Le rôle 
des élus, c'est de décider. Le rôle 
des associations est de contrô­
ler... mais après». 

La municipalité en faisait son 
affaire : elle en fit aussi sa victoi­
re. A grand renfort de publicité, 
une baisse de 20 % eat annoncée 
comme un résultat spectaculaire. 
Pourtant, une partie des reven­
dications n'avait pas été prise 
en compte, celles justement aux­

quelles les associations en lutte 
tenaient le plus, c'eat-â-dire le 
remboursement d u trop perçu 

Sar la Sobrec. Le rabais d e 
0% s'est très vite révélé n'être 

q u ' u n rabais de 17%. Une fou 
I opération publicitaire réussie, 
ça a t rai né pendant des mois... 

L'OSCR : jusqu'où 
fourrer son nez 
Il est important pour une 

municipalité bourgeoise d'avoir 
la haute main sur les associa 
tlona : c'est cette volonté de les 
contrôler en m ê m e temps qu 'el le 
les finançait oui a conduit la 
municipalité Fréville à créer, en 
1961, l'Office social el culturel, 
organisme qui regroupait les as­
sociations et dont le rôle était en 
particulier d'assurer la réparti­
tion des subventions. Du fait que 
leurs représentants étaient mino 
rilairea au conseil d'administra­
tion, les associations n avaient 
tamais le dernier mol. Par le biais 
de l ' O . S . C . K . , Fréville finan­
çait les projets à sa botte, et, au 
contraire, faisait jeter au panier 
ceux qui n'avaient pas l'heur de 
lui plaire. 

La pression des associations 
contre ce système de tutelle 
«tait si fort... qu'avec la gauche, 
va a changé. E n 1978. les asso 
dations sonl devenues majori­
taires au conseil d'administration 
qui décidait désormais des sub­
ventions, au vu des projets qui 
lui étaient soumis. La munici­
palité, quant à elle, se conten­
tait désormais d'attribuer une 
subvention globale. 

C'était un net progrès. Mais 
coup de théâtre, dans une lettre 
qui fit bondir les associations. 
Martial GabiUard. adjoint à l'ani­
mation culturelle, revendiquait 
le droit pour la municipalité 
de compulser les dossiers pour 
subventions, présentés par les 
associations. Et cela avant même 
qu'ils soient discutés par te con 
seil d'administration. U y avait 
là clairement affirmée la volonté 
d'un contrôle direct sur les asso­
ciations. 

La réaction unanime des asso­
ciations a fait provisoirement 
tourner bride à ce projet. H est 
cependant significatif d'une con­
ception peu démocratique de l a 
vie associative. Si Gabillard a 
reculé dans sa tentative de con­
trôle direct, il n'en essaie pas 
moins d'orienter les associations 
en fonction des objectifs de 
sa - grande politique d'anima­
tion • : il serait certainement 
plus à son goût que telle asso­
ciation trop revendicative se 
tourne vers l'organisation du car­
naval. A quand les comités de 
quartier transformés d'office en 
comités des fêtes ? 

Premier bilan 
On est fort éloigné à vrai 

dira des promesses clinquantes 
faites par Hervé et Phliponneau 
avant leur élection. Des nuances 
sont apparues par rapport au 
style autocratique de la pério 
de Fréville : mais le changement 
est-Il si grand ? 

Le conseil municipal garde 
entièrement l'Initiative. Le con­
seil municipal ? Plutôt le maire 
et ses adjoints. Le simple conseil­
ler municipal ne joue qu'un rôle 
de figurant (certains n'ont même 
pas de bureau, et s'en plaignent 
publiquement). Lors des réu­
nions du conseil. Hervé trône 
duns le pur style « grand siècle ». 
les conseillers s'écrasent et en­
térinent. 

Quant au processus démocra­
tique, comme nous l'avons vu, 
II se résume à quelques réunions. 
Celte concertation de surface 
bénéficie d'ailleurs beaucoup 
plus à l'exécutif municipal 
qu'aux classes populairec : elle 
permet de mettre un peu d'huile 
sur lea rouages grinçants. 11 est 
incontestablement plus facile de 
faire ainsi passer des décisions, 
que s ' i l fallait les imposer. 

Yannick DAGORN 


